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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 














is en 
pe PRESIDENCE DU CONSEIL 
Ordonnateurs secondaires. 
IS 
Par arrété interministériel du 16 mai 1956, l'agent du groupement 
des contrôles radioélectriques, chargé des fonctions de directeur 
régional pour les zones d'Extrêéme-Orient et du Pacifique, est désigné 
en qualité d’ordonnateur secondaire pour le payement des dépenses 
de personnel, de fonctionnement et d'entretien concernant les ser- 
ppil- vices placés sous son autorité. 
t de En cas d'absence ou d'empêchement du directeur régional, les 
. pouvoirs de l'ordonnateur secondaire seront exercés par l'agent 
r désigné par le directeur régional. 
mn à Cet arrêté prend eflet à compler du 1° avril 1956. 
| et 
, en 
INFORMATION 
Décret du 11 mai 1956 portant affectation de biens 
Lace au secteur public d'impression. 
nale 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de 
ins- biens et d'éléments d’actils d'entreprises de presse; 


Vu les décrels et arrêlés faisant application de la loi du 11 mai 
de 19% susvisée : 


igne Décret n° 46-269? du 2% novembre 1946 et arrêté du 28 décembre 
| 196 au Groupement corporatif de la presse quotidienne de Paris; 
Décret n° 46-2497 dn 9 novembre 1916 et arrêlé du 11 décemibre 
196 à la Société des édilions Pierre Charron; 
Décret no 46-1539 du 20 juin 19:56 et arrêté du 5 juin 1947 à la 
société L'Echo de la Thiérache ; 
Décret du 15 janvier! 1917 et arrêlé du 12 mai 1917 à la société Le 
dun l'ublicateur de l'Orne ; 

Décret du 3 mars 19148 et arrêlé du 26 mars 1918 à la société Le 
Lyon républicain; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi susvisée du 11 mai 1946, et notamment son arlicle 42, aux 
108- termes duquel « après la publication du plan de répartilion, des 

décrets pourront placer dans le secteur public des biens confisqués 
qui n'auront pas fait l’objet d'attribution dans les conditions prévues 
à l’article 8 »; 

Vu le décret n° 55-102 du 20 janvier 1955 portant création d'un 
secteur public d'impression; 


ice 


vés Vu le plan de répartition des biens de presse, 

pti- 

. Décrète : 

44) Art fer, — Sont p'acés dans le secteur public d'impression les 
pour D presse confisqués et non attribués succinctement désignés 
ci-après: 


4° Un immeuble sis à Paris, 27, rue du Mont-Thabor : 


2° Le droit au bail de locaux situés à l’entresol d'un immeuble sis 
à Paris, 55, avenue des Champs-Elysées ; 


3° Les immeubles sis à Domfront, rue de l'Eglise et rue de Godras; 
ter 4e Le droit au bail de locaux silués au premier étage d’un immeu- 
ble sis à Lyon, 6, rue Childeber!; 
0 Un immeuble sis à Vervins, 4, place Ceccaldi, paraissant cadas- 
tré section C, n° 388; e 
6° Le mobilier et le matériel transférés aflectés aux immeubles ou 
Ee locaux ci-dessus énumérés. 


Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1956. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
du Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
les chargé de l'information, 


GÉRARD JAQUET, 
— 6e + 














MINISTERE DE LA JUSTICE 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 


Par arrêté du 31 mai 1956, M. Chichepôrtiche (René), greffier de la 
justice de paix de Mansoura, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité, à la juslice de paix de M'Sia, en remplacement de 
M Chichepôrlighe Amani, qui à élé admis à cesser ses fonctions. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décret du 11 mai 1956 infligeant des peines disciplinaires à des 
membres de l'ordre de la Légion d'honneur ou à des décorés de 
la médaille militaire. 





Par décret en date du 11 mai 1956, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et ?4 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées: 

Est exclu de la Légion &’honneur, rayé des contrôles de la médaille 
militaire, à partir de la. date du décret, et privé en outre, défini- 
tivement, du droit de porter toute autre décoration française ou 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

M. Hadj Didi Saïd, chevalier de la Légion d'honneur du 2% sep- 
tembre 1946, médaillé militaire du 1er août 1946, en qualité de 
maréchal des logis des forces françaises de l’intérieur. 


Sont rayés des contrôles de la médaille mililaire à partir de la 
date du présent décret et privés, en oulre, définitivement, du droit 
de porter toute autre décoralion française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie: 

M. Caqueux (Eugène), médaillé militaire du 16 juin 1920. en 
qualité de soldat à la 15° section de commis et ouvriers d’adminis- 
ration. 

M. Paoli (Jean-Louis). médaillé militaire du 23 août 1940, en qua:ité 
de cavalier au 4% groupe de reconnaissance divisionnaire. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notif- 
cation du déerel, de l'exercice des droits et prérogalives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter tloule autre 
ra française ou étrangère ressortissant à la grande chancel- 
erie : 

M. Herson (Pierre-Charles). chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1917, en qualilé de capilaine de l'air. 


Est suspendu pendant trois ans, à partir de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogalives altachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porler toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie: 

M. Commend (Joseph), médaillé militaire du 20 octobre 1931, en 
qualité de sapeur, recrutement d'Annecy. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Régisseurs d'avanoes. 





Par arrêlé en date du 7 mai 195%, M. Poutot (Francois) est 
nommé régisseur d'avances auprès des services centraux du secré- 
tariat d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes. 


Par arrêté en date du 7 mai 1956, M, Poutot (François) est nommé 
régisseur d’avances auprès des services des allaires allemandes et 
autrichiennes (services centraux). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 11 mai 1956 portant attribution de fonctions 
près d'un tribunal administratif, 


Par décret en date du 11 mai 1956, M. Delbeque (Jean) est dést- 
gné pour remplir les fonctions de comamissaire du Gouvernement 
près le tribunal administratif de Caen pendant l'année judiciaire, 
ta Cours. 
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Interdiction d'affichage et de vente à des mineurs de dix-huit a 
d'une publication licencieuse, ) 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 e! spécialement son article 14; 

Vu le décret n° 50-143 du fer février 19%0 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949, 


Arrêle : 

Art. 1er, — ]] est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l’article 7 de la loi du 16 juillet 14949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
intitulée Ardente, édilée par la société « Les Egéries », 9, place du 
Marché-Sainte-Catherine, Paris (4°). 

Art. 2. — ]1 est interdit, sous les mêmes sanclions, d'exposer cette 
publication sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins et des kiosques, et de faire pour elle une publicité dans 
les mèmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les prélets dans les dépar- 
fements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 mai 41956. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





Régies d’avances. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des affaires économiques 
et financières, 

Vu le décret n° 54-93 du 21 janvier 1954 portant création d’une 
école nationale de Ja protection civile; 

Vu le déeret ne 36-120 du 24 Ep 4 1956 relalif aux frais de dépla- 
cement, prime ou indemnité des stagiaires de l’école nationale de 
la protection civile ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux d’avances 
et aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et compiété par le décret 
ne 53-1271 du 24 décembre 1%3; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
mn ip annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrétent: 

Art. 1er, — J1 est institué auprès de l’école nationale de la protec- 
tion civile, à Naïnvi:le-les-Roches (Seine-et-Oise), une régie d’avances 
pour le payement des dépenses suivantes: 

Menues dépenses de matériel et dépenses de fonctionnement de 
l'école n’excédant pas 40.000 F, qui, en raison de leur caractère 
urgent, ne peuvent supporter les délais de la proctôure d’ordonnan- 
cement ; 

Salaires des personnels de service payés à l’heure ou à la journée 
et accessoires de salaires; 

Frais de transport et indemnités journalièrés prévues par Je 
décret no 56-120 du 2% janvier 1956, 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
séur est fixé à 2 millions de francs. 

Art. 3. — Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen 
de cette avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai 
maximum d’un mois à compter de la date des payements. 

Art. 4. — Le régisseur, nommé. par arrêté du ministre de l’inté- 
rieur, est assujetti à un cautionnement qui peut être réalisé en 
numéraire, en rentes sur l’Elat ou remplacé par la garantie fournie 
par l’affiliation à une association française de cautionnément muluel 
agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de celte indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l’arrété du 12 septembre 41952. 

Art. 5. — Le prélet, chef du service national de la protection 
civile, le directeur des services financiers et du contentieux au minis- 
tère de l’intérieur et le direeteur de la comptabilité publique au 
ministère des affaires économiques et financières sont chargés, 
chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1956. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAIRA. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DE VAUX. 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêtés en date des 27 janvier et 4 mai 1956, M. Lautour 
(Jean-Pierre) et M. Mondan (Jean), définitivement admis au 
concours d’attaché de préfecture du 18 novembre 1955, vnt été 
nommés attachés de fecture stagiaires. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES R 





Décret du 14 mai 1956 portant promotions 
dans l’ordre naticnai de la Légion d'honneur (réserve), 





Par décret en date du 14 mai 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lis, décrels et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, sont promus dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur (contingent loi ne 55-1062 du 6 août 1955) les 
militaires désignés ci-après: 


A la dignité de grand’croix. 


Sans traitement, 


M. Toulerge (Paul-Louis), général de corps d'armée; 74 ans de 
ee 6 campagnes. A été cité. Grand officier du 9 décembre 


M. Ilanote (Cherles-Gustave), général de corps d'armée; 60 ans 
de services, 20 campagnes. A élé blessé et cité. Grand officier du 
23 décembre 1957. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces arméës (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. 1er, — M, le général de brigade Chapelle (Pierre-Louis) est 
nommé commandant supérieur du train, en remplacement de M. le 
général de brigade Salaün, atteint par la limite d'âge de son grade, 


Art. 2. — 1e président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 


Par le Président de la République: 


Le président ân conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux lorces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du président dw conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 


taire d’Elat aux forces armées (terre), 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ñ 

Art, 1er, — M. le général de brigade Lacomme (Jean-Octave-Léon) 
= nommé adjoint au général commandant la 27° division d’infan- 
terie. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et Je secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent fécret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET, 
Le ministre de la défenëe nativnale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY, 
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Décret du 14 mai 1956 portant admission d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — Les officiers généraux dont les noms suivent sont, 
sur leur demande, rayés des contrôles de l’armée active et placés, 
par anticipation, dans la 2 section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve), à compiler du 1e juillet 195%: 


SERVICE DE L'INTENDANCE MÉTROPOLITAINE 
M. l'intendant général de 2° classe Gory (Guslave-Aimé). 


DIRECTION DES ÉTUDES ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 


M. l'ingénieur militaire général de 2 classe Lemaitre, dit Houelle 
(Frédéric-Charles). 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces. armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journ@i officiel 
de la République nçaise. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 





Décret du 14 mai 1956 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (lerre), 

Vu le décret du 6 juin 195% À re statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des- ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — M. le colonel d'infanterie Raunard (Jean-Numa) est 
promu dans la 2 seclion du cadre de l'état-major général (cadre 
de réserve) au grade de général de brigade, pour prendre rang du 
4er juin 1956. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale ct des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du rem à décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République nçaise. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 





Décret du 14 mai 1956 portant nomination d'un officier général 
et régularisation de sa situation militaire. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des minisires, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de. la République française en 
date du 27 octobre 196; ; 

" Vu la loi du 9 avril 1935 fixant les cadres actifs de l'armée de 
air; 

Vu l'article 38 de la loi ne 49-983 du 23 juillet 1949 | yum fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 

Vu l'article 30 de la loi no 52-757 du 30 juin 1952 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952; 





Vu le décret-loi du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers 
généraux de la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre 
de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est nommé dans les cadres de l'armée aclive, pour 
prendre rang du 1er avril 1915: 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Delaître (Roger-Ernest-Hippolyte), bénéficiaire des 
dispositions de l’article 30 de la loi ne 52-747 du 30 juin 1952. 


Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Delaître (Roger-Ernest- 
Hippolyte) est plaré en congé définitif du personnel LA pour 
cinq ans, à compter du fer avril 1945, et admis dans la section 
du cadre de l'état-major général de l'armée (cadre de réserve) à la 
date du 1er avril 1950. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officie 
de la Répüblique française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. 

RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY  LAFOREST. 





Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 31 mars 1%%6, page 314, 
ire colonne : 
RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Au lieu de: « Lanier (Lucien-Félix-Jean-Maxime} », tire: « Lanier 
(Lucien-Félix-Jean-Maurice) ». 

Au lieu de: « Soustelle (René-Jacques-Marceau-Paul) », lire: « Sous- 
telle (René-Marceau-Jacques) ». 


Rectificatift au Jeurnal officiel du 21 avril 1%6, page 3859, 
2 colonne: 
RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES « 
Arme blindée et cavalerie. 
Troures pu Maroc 
Commandement de l'arme blindée et cavalerie. 
Au lieu de: « Vassalo (Pierre-Jean), ?3 janvier 1956 », lire: 
« Vassallo (Pierre-Jean), 23 janvier 1956 ». 
(Le reste sans changement.) 





Tableau d'avancement des officiers en non-activité 
par suppression d'emploi ou licenciement de corps (armée de terre). 





Sont inscrits au tableau d'avancement : 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Pour le grade de chef de Lataillon. 


Au titre de l’année 1951. 


Les capitaines: 
4 MM. Chopin (Jean-François) (P. E. M.). 
2 l'ecker (Pierre-Heclor-Marie-Henri). 
3 Dunoyer de Segonzac (Bernard-Anatote-Marie-Charles) (B. E. 
M., B. O. A.). 





HIER TELE" | 
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À MM. Chene (André-Charles-Jean-Marie). 

5 Michaux (Jean-Valentin-Aïbert), 

6 Vilard (Marie-Georges-Louis-Sylvain-Jean-Adolphe), 
7 Sauvebois (Henri-Jean). 
8 
9 





4 MM. Honnorat (Jean-Joseph-Aimé). 
5 Tullou (Hepri-Pauli-Louis). 

6 Naulet (Gérard-Henri-Maxime), 
7 Vaissière (Jean-Marie-Henri). 
K 
9 





Joisel (Albert). 


Schaeler (René-Adoiphe-Michel-Marie), ns à 
Cornevaux (Hubert-Marie). 


Pabiou (Claudius-Régis-Marcel),. 


40 Guilhot de Lagarde “Jeän- Georges-Gérard-Marie-Joseph). 4) ‘Tudo (Jean-Henri-Louis). 
41 Simonnet (Philippe-Bernard-Augusle). 11 Barthei (Robert-Georges). 
42 Rouy (Emile-Louis-Octave). 3 Mallet (Théodore-André) (D. E. M.). 
43 Brulebois (Guy-Jean-Georges) (B. T.). 13 Fetizon (Miche:-Robert-Georges). 
41 de Franco (Marc-Ifenri). 14 Daraïgnez {Gaston-Joseph). 
45 Perrat (Théodore-Pierre-René). 45 Juguelin (Joseph). 
46 Debiaune (Roger-Ferdinand-Ernest). 16 Driquè (Roger-René-Emile). 
47 Jeandidier (Camille-Charles). 17 Vignal (Joseph-Charles). 
18 Brajon (Louis-Gonzague-Pierre), f CAS 
19 Roux ({Roger-Jcan-Pierre). Au titre de l'année 1955. 
2 Brelon (Jacques-Joseph-Marie\, Les capitaines: 
21 Souchon (Maxime). 1 MM. Niel (Elie Germain). 
: * - 2 Haran (Jean-Max). 
l née 1955. - 
Les capitaines: nr tele #% 3 Jaouen (Jean-Marie). 
é L (Frs cr dl 4 Persin (Jacques-Joseph-Louis) (D. E. M. — B, 0. A.). 
1 MM. Ty rs É Valentin: 5 Pollisse (Raymond-Robert-Marcel). 
2 de Chavagnac (Marie-René- alentin-Pierre), 6 Bianc (Georges). 
3 Drapier (Camil'e). 
4 Bonet (Faui-Emile-Michel). Au titre de l’année 1956. 
3 Baranger (Yves-René-Marie). " 
6 Le Meur (Jean-François-Marie-Emile). Les pppLiaines : 
/ 7 Duron (Marie-Joseph-André). 4 MM. Sujobert (Jean-Emmanue!). 
A 8 Rivet (Jules-Germain). 2 Cazenave .(Vita!-Joseph-Eugène). 
# 9 Arizzoli (Théophile-Pierre), 3 Leroy {Miche!-Gaston-IHector). 
2 40 Magne (Lévn-Jean-Marie). 4 Saint-Estehen (Serge-Jean-Jacques), 
CA > Petitjean (Camille-Louis). 
1 2 Au titre de l’année 1956, 6 Le Picard (Hubert-Marie-Georges). 
EL Les capitaines: 7 Meënil (Claude-Bertrand-Henri-Louis-Gabriel). 
4 4 MM. Caillon (Emile-Félix). 8 Nosiey (Maurice-Hubert-André). 
2 Fournier (Louis-Marius-François). 9 Langlois (Pierre-Albert-Marcel-René). 
z 3 Delamare (Georges-Léon-Charles). 
F 4 Blanchard (Marcel). 
Æ 5 Arribel (Bernard-Marie). un 
es 6 Mejasson (Robert-Pierre). ; , 

* 7 de Flaugergues (Charles-Jean-Marle). Pour le grade de che] d'escadron. 
os 8 Francilon (Jacques-Marie-Armand-Rubens), Au titre de l’année 4954. 
$ 9 Leveque (Ren£-Henri-Julien). : 

À 10 Coudere (Lucien-Régis). 4 M. le capitaine Lamy (Jean-Henri). 
dr: 41 Sohier (André). 
Le 12 Fromond (Paul-Pierre). Génie. 
| 43 Baudens (Léon-Jean). 
4 44 Sehuller {Henri-Jean) (P. E. M.). A. — ARME 
45 Roullet (Albert-Henri-Jean-Baptiste-Edouard). 
r? Arme blindée et cavalerie. Au titre de l’année 1954. 
+ P < _Htiaire. 
L Pour le grade de chef d'escadrons. 4 M. le capitaine Quivrin (René-Hilaire-Jules) (D. E. M.), 
Le Au titre de l’année 1954. Au. tltre de l'onnés ‘3065, 
Les capitaines: 4 M. le capitaine Eugène (Henri-Julien). 
4 MM. de Loynes d’Autroche (Jean-François). - e j 
2 Chaperon (Armand-Marie-Ernes!{). PA litre de l'année 1%6. 
3 Pellissier (Maurice-Louis). 4 M. le capitaine Silard (Jean-Augustin). 
4 Domain (Jean-Maurice-Frédéric) (D. E, M.Y 
5 Gobert (François-Joseph-Ernest-Chrislian) (D. E. M.). à ‘edité 
6 Le Goasguen (Charles- -Jean- -Yves-Marie), B. INGÉNIEURS DU SERVICE DES BATIMENTS 
7 Dumontier (Jcan-Pierre-Gabriel). Pour le grade de commandant. 
Au titre de l'année 4965. Au titre de l’année 1954. 


Les capitaines: 
4 M. le capitaine Bellet (Jacques-Paul-Marcel). 





4 MM. Gautier (Marie-RenéPhilippe), 
2 Bricard (Yves-Jean-Emile). 
3 Sirven (Jcan-François-Gustave). Transmissions. 
Au titre de l'année 19%56 
Les capitaines: ‘ res 
4 MM. Collière (André-Joseph-Marie). Pour le grade de chef de bataillon. 
2 Le Conte (Maurice-Marie-Louis}. . « 
3 Bouschbacher (Ierbert-Alphonse",. Au titre de l'année 1954. 
4 Prot (André-Albert-Léon) (D. E. M.). 4 M. le capilaine Berman (Claude). 
5 Vivllet (Claude-Paul-Louis). 
Au titre de l’année 1955. 
Artillerie. Les capitaines: 
Pobr le sols de dû d'assiree. 4 MM. Chassajin de Marcilly (Jean-Michel-Xavjer-Marie- Arsène). 
er À uen Aa Me 2 Thevenot (Charles-Albert-Marie). 
Au titre de l’anrée 1954, 
Les capitaines : Là Au Titre de l'année 1966. 
4 MM. Feroldi (Robert-Alexandre-An{oine). Les capitaines : 
2 Siguier (André-Paul). 4 MM. Brunel (Henri). 
3 Gondret (Roger-Einile-Toussaint). ÿ | 2 Blaise (André), 
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TROUPES COLONIALES 
Pour le grade de che] de bataillon. 
Au titre de l'année 1954. 
Les capitaines : 

1 MM. Bougrat (René-Paul). 

2 Barucqg (Eugène-Bernard). 

3 Henri-Biabaud (Guy-Jexn-Jacques) (BR E. M.). 
Au titre de l'année 146. 

4 M. le caritaine Claude (Louis-Raymond), 


Artillerie coloniaie. ‘ 


Pour le grade de chef d'escadron. 
Au titre de l'année 154. 


4 M. le capitaine Goudomneix (Alain-Georses-Mar:e). 


Au titre de l'année 19%6. 
Les capitaines: 
4 MM. Bomidan (Gibert-Augustin). 
2 Bobitlier (Maurice-Marie-Paul). 
3 Voisin (Michel-Pau!-André). 
4 Navelle (Gustave-Eugène-André). 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 14 mai 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre .des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, . 
par arrêté, leur signalure ; 

Vu les décrets des 1er, 9 el. 14 fevrier 1956 relatifs à la composi- 

tion du Gouvernement ; 

gr le décret du 14 février 1956 portant nominalion du ministre 
des aflaires économiques et financières; . 

Yu l'arrêté du 45 février 19%6 portant délégation de signature, 


Décrète : 


Art. 4e, — En cas d’e tement a. M. Schweitzer (Pierre-Paul), 
directeur du Trésor, M. leur à la direction du 
Trésor, a délégation pour 7 de la limite de ses attributions, 
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à Fexelusien des 
décrets. 


Art. 2 — Le ministre des affaires économiques et financières est 


ere exéeution du , qui sera publié au 
re 1 de la République française. 
Fait à Paris, le 14 mai 1956. 


Par le président du comseit des ministres : 
Le ministre des affaires éconotnique$ et financières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET, 





Fixation du cautionnement de l'agent comptable 
de l'office des étudiants d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 23 avril 1956, le cautionnement de F'agent 
des étudiants d'outre-mer à élé fixé à la 





Frais d’assiette et de perception de la taxe de compensation sur les 
locaux inoccupés ou insuffisamment occupés, ei montant de la 
cotisation aflectée au fonds de dévelonpement économique et social. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d Etat à la reconstruction et au logement, le secrétaire d’Elat av 
Ludget et le sous-secrélaire d'Etat à la reconstruction el au logement, 


Vu les articles 5 et 12 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 4953 portant 





aménagements fiscaux, 





Arrètent : 


Art. fer. — A partir de 1954, sont respectivement fixés à 1,75 p. 108 
et à 3,25 p. 100 le taux du prélèvement pour frais d'assielte et le 
taux du prélèvement pour frais .de perception à opérer, au profil 
de l'Etat, sur le montant de la laxe de compensation sur les locaux 
d'habitation inoccupés où insuffisamment occupés aflectée par l'arti- 
cle 1609 bis du code général des impôts au fonds national d'améliora- 
tion de lhabitat. 

Art. 2 — Sont respectivement fixés à 1,75 p. 100 et à 5,25 p. 100 
le taux du prélèvement pour frais d'assiette et le taux du prélève- 
ment pour frais de perception à opérer, au profit de l'Etat, sur le 
méntant de la cotisation prévue par l'article 1609 ter du code général 
des impôts et afleciée au fonds de développement économique et 
social. 

Art. 3% — Le directeur général des impôts, le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des aflaires économiques et 
tinancières et le chef de service juridique et fimancier au secrétarial 
d'Etat à la reconstruction ei au logement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 
Pour lé ministre des aflaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PTILIPPE HURT. 
Four le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 
Le secrétaire & Elat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 
Pcur le sous-secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
et par délégation : 
Le chef de Cabinet chargé de la direction du cabinet, 
MAX QUERMEN. 








Le secrétaire d'Etat au budget et les secrétaires d'Etat à la recons- 
truction et au logement, 


Vu la loi validée des 4t oetobre 1949-42 juillet 1911 relative à 
la reconstruction des immeubles d'habitation partiellement ou tota- 
lement détruits par suite d'actes de gnerre, modifiée les 8.novesn- 
bre 1941, 7 octobre 1942, 16 mai 19%6 et 29 novembre 195?, et notam- 
ment les articles 25 à 25 de ladite lai; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1946 relatif aux règles 
de constitution et de fanetionnement des associations syndicales de 
remembrement ; 

Vu l’article 29 du décret no 55-1350 du 14 octobre 1955, pris pour 
l'application du déeret ne 55-22? du 45 janvier 1955, portant réforme 
de la publicité foncière, 


Arrètent : 


Art, fer, — Les documents nécénialrès à l'incorporation des résul- 
tats des remembrements préalables a la reconsiuciion dans les 
documents cadastroux sont rermis, avant l'établissement de l'arrêté 
de clôture, au service du cadastre, qui en délivre récépissé. 


Art. 2, — Le commissaire au remembrement dépose à la conser- 
vation des hypothèques, aux fins de publicité, trois expéditions de 
l'arrêté de clôture, à l’une desquelles est joint le récépissé délivré 
par le service du cadastre en exécution de l’article précédent. 

L'état parcellaire annexé à l'arrêté de clôture, dans lequel figure 
la désignation des parcelles anciennes translérées à l'association 
Syndicaie et des parcelles nouvelles. redistribuées, lient lieu de 
l'extrait cadastral modèle 4 prévu à l’article 7 du décret du 4 jan- 
vier 1955 et à l’article 20 du décret du 1% octobre 19535 ou de l'ex- 
trait d'acte modèle 2? prévu à l'article 41 de ce dernier texte, 


Art. 3. — Dès l'exéculion de. là formalité, le conservateur des 
hypothèques renvoie l'une des expéditions de l'arrêté de clôture au 
commissaire au remembrement et adresse au service du cadastre 
l'expédition à laquelle est joint le récépissé délivré par ce service. 

Art. 4. — A compter de la publication de l'arrêté de clôture au 
fichier immubilier, les désignations portées sur les extraits cadas- 
traux modèles 1 et 3 visés aux arlicies 20 et 30 du décret du 14 octo- 
bre 1955 sont conformes à ceclles résultant de l'état parcellaire 
annexé à l'arrêté de clôture. 

Art. 5. — Lorsqu'un arrêté d’atiribution provisionnelle concerne 
une parcelle siluée dans une comraune à cadastre rénové, un 
numéro cadastral est fourm, préalablement à l'établissement de 
l’arrèlé, par le service du cadastre, 
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L'état parcellaire annexé à l'arrêté de clôture ultérieur rappelle, 
en regard du numéro cadastral définitif, le numéro cadastral aflecté 
lors de l'attribution provisionnelle. 

* Art. 6 — Lorsqu'un arrêté d'attribution provisionnellé concerne 
une parcelle située dans une commune à cadastre non rénové, la 
désignation de la parcelle par îlot et lot figurant dans l'arrêté est 
provisoirement adoptée pour la tenue du fichier immobilier. 

L'état parcellaire annexé à l'arrêté de clôture ultérieur rappelle, 
en regard du numéro cadastral définitif, la désignation provisoire 
par flot et lot de Ja parcelle attribuée provisionnellement. 

Art. 7. — L'article 46 de l'arrêté du 11 octobre 196, relatif à 
Ja constitution et au fonctionnement des associations syndicales de 
remermbrement, est abrogé. 

Art. 8. — Le directeur général des impôts et le directeur général 
de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait” à Paris, le 14 mai 1956, 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dérégation: 
Le directeur du cabinet, 

RENË LARRE. 

Le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
Pour le <ous-secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Prix des pommes de terre primeurs, 





Le secrtaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance ne 45-1163 du 30 juin 1945 relative aux prix; 
Vu l'arrêté ne 22-666 du 17 février 1954; 
Après avis du cumité national des prix, 


Arrête : 


Article unique. — La marge limile du détaillant en pommes de 
Rerre primeurs de toutes origines est fixée à 10 F le kilogramme, 
foutes taxes comprises. 


Fait à Paris, le 16 mai 1956. 
JEAN MAS3SON. 





Enquêtes économiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 avril 1956: 


I. — Commissaires de classe exceptiôfinelle. 


. Page 3284, 2 colonne, 19% ligne, au lieu de: « Daladoine (Eugène), 
Bans le département de la Seine », lire: « Daladoire (Eugène) ». 


II. — Commissaires de 1° classe. 


_ Même page, 2° coionne, 23° ligne, au lieu de: « Vallet (Gilbert), 
dans le département de la Seine: un an cinq mois dix jours », lire: 
« Vallet (Gilbert), dans le département de la Seine : un an cinq mois 
dix-sept jours », 


II. — Commissaires de 2 classe. 


Page 3286, 2 colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « Damon 
NGeorges), dans le département du Doubs: deux mois dix jours », 
lire j « Damon (Georges), dans le département du Doubs: deux mois 
six jours », 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 27 avril 19%%6: 


Les majorations d'anciennelé ci-dessous indiquées sont accordées, 
à la date du 27 septembre .1951, aux attachés commerciaux de 
dre classe dont les noms suivent, en afplication. des dispositions 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et des textes quents : 

M. Février (Jean): 6 mois 4 jour. 

M. Lescuyer (Jean-Pierre): 6 mois. 

M. Sellier (André): 7 mois 1 jour. 

Les attachés commerciaux de re classe dont les noms suivent 
kont reclassés cu promus dans les conditions ci-dessous indiquées, 
compte tenu des majorations qui précèdent: 

M. Février: ancienneté reportée dans le 3° échelon du 19 octobre 
4953 au 18 avril 1953. 

M. Lescuyer: ancienneté reportée dans le % échelon du 2 février 


4953 au 4er janvier 1953, en conservant un reliquat de 4 mois 


8 jours, 





——— 


M. Sellier: ancienneté reportée dans le 4° échelon du grade 
d'attaché commervial de 2e classe du 1+ janvier 1952 au 27 sep- 
tembre 1951 ‘et, dans le 83e échelon du grade d’attaché commercial 
de ire classe, du 31 décembre 1954 au 4 septembre 1954. 


Les majorations d'ancienneté ci-descous indiquées sent accordées, 
à la date du 21 juillet 1952, aux fonctionnaires du cadre de l’expan- 
sion écon:mique à l'étranger dont les noms suivent, en application 
des dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 4952 
et des texies subséquents. 


M. Lederiin (Jean), conseiller commercial: 3 mois 6 jours. 


M. Schweisguth (Bernard), attaché commercial de re classe: 
46 jours (comrl.). 


A % Pouchard (Jacques), attaché commercial de 2° classe: 8 mois 
ours. 


Les fonctionnaires du cadre de l'expansion économique à l’étranger 
dont les noms suivent sont reclassés ou promus dans les conditions 
ci-dessous indiquées, comple tenu des majorations qui précèdent: 


M. Lederlin, conseiller commercial: ancienneté reportée dans Je 
3e écheion du 8 juin 1953 au 2 mars 1953. 


M. Schweisguth, attaché commercial de fre classe: ancienneté 
reportée dans le ?e échelon du 20 février 1953 au 4 février 1953 et, 
dans le 3° échelon, du 20 février 1955 au 4 février 1955. 


La majoration d'ancienneté accordée ci-dessus à M. Pouchard, 
et qui ne peut être utilisée à la date du 21 juillet 1952, lui sera 
conservée en reliquat. 





Par arrêté en date du 4 mai 1956, M. Alitmayer (Francois. attaché 
commercial de 2% classe à Berne, est aflecté à Zürich, 
exercer les fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller 
commercial, chef des services d'expansion économique en Suisse. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Déoret du 14 mai 1956 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 mai 1956, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au comimerce, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 34 janvier 
1956 portant que la promotion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
mes entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 

‘honneur : e - 


Au grade de commandeur. 


M. Marcel Meunier, président de l’Union des industries métal- 
lurgiques et minières. Officier du 5 mai 1948. 





AGRICULTURE 





Désignation de médiateurs pour les professions agricoles. 


= 


Récion DE BORDEAUX 


Par arrêté en date du 28 avril 1956, la liste de médiateurs appelés 
à être désignés sur le plan départementat et local dans le 
de la circonscription de l'inspection divisionnaire des lois sociales 
en agriculture Bordeaux est composée comme suit: vi 


MM. x 

Carles, président de cour d'appel, en retraite. 

Michel Dieras, conseiller général, exploitant agricole. 

Michel Druhen, inspecteur des eaux et forêts, en retraite. 

Ernest Gaye, ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 
en retraite. 

Gilliard, ingénieur en chef du génie rural, en retraite. 

De Juglart, professeur à la faculté de droit de Bordeaux. 

Germain Lafforgue, ingénieur en chef, directeur des services agr 
coles, en retraile, 


; 
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Michel Massip, président de tribunal civil, en retraite. 

Léon Roux, conservateur des eaux et forêts, en retraite 

Jacques Sulzer, ingénieur agricole, sécrétaire général de la chambre 
d'agriculture de la Dordogne. 

Thierry, directeur des services vétérinaires, en retraite, 





Récion DE CLERMONT-FERRAND 





Par arrêté en date du 28 avril 1956, la liste de médiateurs appelés 
à étre désignés sur le plan départemental et local dans le cadre 
de la circonscription de l'inspection divisionnaire des lois sociales 
en agriculture de Clermont-Ferrand est composée comme suit : 

MM. 
Abibon, ingénieur en chef, directeur des services agricoles de la 

Haute-Loire. . 

Archer, ingénieur en chef, directeur des services agricoles du 

Puy-de-Dôme. 

Bonidal, inspecteur des lois sociales en agriculture du Cantal. 

ÉE-  dé inspecteur des lois sociales en agricullure du Puy-de- 
me. 

Ciave, inspecteur des eaux et forêts à Mende. 

Gilbert Cochet, conservateur des eaux et forêts à Clermont-Ferrand. 

Jean Cochet, inspecteur principel des eaux et forêts à Moulins. 

Darpoux, ingénieur en chef des services agricoles, directeur de 

l’école régionale d'agriculture de Marmilhat be gg md Ê 
ar" ingénieur en chef, directeur des services agricoles du 

Cantal. 

Pilandon, ingénieur principal des services agricoles à Moulins (Allier). 
Reyt, ingénieur principal des eaux et forêts à Aurillac (Cantal). 





Cénie rural. 


Par arrêté en date du 30 avril 1956, M. Godefroy (Noël), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, est réintégré dans le cadre métropolitain 
du génie rural à compter du 12 juillet 1956. 





POSTES, TÉLECRAPHES ET TELEPHONES 


- 





Conditions de recrutement des ingénieurs-élèves 
des télécommunications. 


———— 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le secré- 
taire d'Élat à la présidence du conseil, chargé de l'information, et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 


Vu la loi du 49 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Va le décret ne 51-855 du 5 juillet 1951 portant règlement d'’ad- 
ministration enr > € pour la fixation des statuts particuliers du 
corps interministé des ingénieurs des télécommunications et des 
ee provisoires d'ingénieurs des posles, télégraphes et-téléphones et 
de la radioäiffusion française ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1952 fixant les conditions de recrutement 
des ingénieurs-élèves des télécommunications, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 8 mai 1952 est remplacé par 
le texte suivant: 


. « Art, 2. — Un concours est ouvert, chaque année EE arrêté 
conjoint du secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
et du ministre chargé de la radiodiflusion-télévision française, pour 
le recrutement d’ingénieurs-élèves des télécommunications parmi les 
fonctionnaires de ia catégorie À appérlenant soit à l'administration 
des posles, télégraphes téléphones, soit à l’administralion de la 

diodiffusion-télévision française. Cet arrêté fixe le nombre des 
places offertes au titre de chacune de ces administrations. » 


Art. 2. — L'article 7 de l'arrêté du 8 mai 1952 est complété comme 
suit: 

« 1 est établi deux listes d'admission distinctes: l’une au titre de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones et l'autre au 
titre de l'administration de la radiodiffusion-télévi-ion française, Ne 
peuvent être inscrits sur chacune de ces listes que des fonclion- 
naires appartenant à l'administration intéressée dans la limite du 
nombre places offertes par celle adminisiralion, » 





Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui prendra effet du 1er janvier 1956 et sera publié 
au Journal ofjciel de la République française, | 
Fait à Paris, le 9 mai 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat aux posies, télégraphes 
et téléphones et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
JOSEPH GARNIER, 
Pour le secrtaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonclion publique, et par délégation : 
Le directeur de la [Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 2? maï 1956, est mis à la disposition du commissariat 
à l'énergie atomique pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 21 avril 19%55, pour occuper les fonctions d'ingénieur 
au centre d'études nucléaires de Saclay, M. Jean Morichere, inspes- 
teur adjoint des postes, télégraphes et téléphones au centre national 
d'études des télécommunications. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret portant nomination de professeurs sans chaire dans lee 
facultés des universités des départements (enseignement supé- 
rieur). 





Rectificatif au Journal ofJiciel du %5 avril 19% : page 3965, {re colonne, 
facuités mixies de médecine et de pharmacie (section médecine), 
lire: « Donnet », au lieu de: « Donne ». 





— 


Extension du bénéfice du régime de sécurité sociale des étudiants 
à certaines catégories d'élèves des étabiissements d'enseignement 
technique. 


————— 


Par arrêté en date du 2 mai 1956, les élèves titulaires du bacca- 
lauréat complet de l’enseignement secondaire et âgés de plus de 
dix-sept ans des classes des établissements d'enseignement tech 
nique préparatoires aux écoles d’ingfnieurs sont affiliés obligaioire- 
ment aux assurances sociales, dans les conditions fixées par Ja loi 
ne 48-1473 du 23 septembre 1948 et le décret n° 48-2006 du 31 décembre 
1918 instituant le régime de sécurité sociale des étudiants, et ce à 
compter du 4° octobre 1956. 





Acceptation de l'offre de concours faite à l'Etat par la ville de 
Crest (Drôme) en vue de l'installation d’un centre d'appren- 
tissage. 


Par arrêté en date du 11 mai 1956, est acceptée l'offre de concours 
faite à l'Etat par la ville de Crest en vue de la construction des ate- 
liers du c-ntre d'apprentissage annexé au collège moderne, ladite 
offre de concours consistant en la cession d’un terrain d'une super- 
flcie de 1.260 mètres carrés, sis à Cgest, au lieudit Le Bourge, cadas- 
tré sous les numéros 607 p el 608 p de la section M. 





Acceptation de l'offre de concours faite à l'Etat par la ville 
de Vienne (Isère) en vue de l'installation d'un centre d'appren- 
tissage. 





Par arrêté en date du 11 mai 1956, est acceptée l'offre de concours 
faite à l'Etat par la ville de Vienne en vue de l'installation d'un 
centre d'apprentissage, ladite olfre de concours consisiant en la 
cession d’un terrain d'une superficie de 22.197,5 mètres carrés, sis 
à Vienne, inscrit au cadastre section F, au lieudit Quartier de 
Visle, sous les nurméros 294, 295, 297, 298, au lieudit Le Clos, sous 
les numéros 298 bis, 298 ter, 298 quater, 29 p. 
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de professeurs de sciences et techniques économiques 
dans tes écoles na tes professionnelles et cotièges 


fl à 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 10 août 1951 modifié portant règlement du certi- 
flat d'aplilude au professorai de sciences et techniques économiques 
(section D) dans les écoles nalionales professionnelles et collèges 
techniques; 

La section permanente du csnseil de l’enseignement technique 
ei le conseil supéricur de l'éducation nationale entendus, 


Sur proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 
Arrèle : 


Art. fer. — A titre transitoire, pour une durée de trois ans et 
par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 19 août 1951 relatif 
au cerlifl'at d'aptitude au professorat de sciences et techniques éco- 
nomiques (section D) dans les écotes nationales professionnelles et 
les collèges techniques, les épreuves de la première partie sont déter- 
minées à l'article 3 ci-dessous en faveur des candidats qui rem- 
pissent les conditions ci-après: 

fe Etre tilulaires: 

a) Soit de la licence en droit; 

b) Soit da diplôme d'expert comptable ; 

c) Soit du diplôme de fin d'études des écoles supérieures de com- 
mere ou des élablissements dispensant un enseignement écono- 
mique de niveau reconnu équivalent par le ministère de l'éducation 
nationale après avis de la section permanente du conseil de l'en- 
suignement technique ; 

d) On avoir reçu une formation reconnue ivalente par le 
ministre de l'éducation malionale, après avis de la section perma- 
nente du conseil de l’enseignement technique ; 

20 Juslifler d'une année au moins d'enseignement à temps com- 
pit dans un établissement public d'enseignement technique; 

3e Avoir salisfait aux obligations prévues-à l'article 2 ci-dessous. 

Art. % — Les candidats désireux de bénéficier des dispositions 
prévues à l'article 4°" doivent en fa’re la demande par écrit à la 
direction de l’enseignement technique, au plus tard au f®# janvier 
de l’année pendant laquelle ils désirent subir l'épreuve prévue à 
l’article 5 

Avant cette épreuve, ils eont obligaloirement inspectés par un 
inspecteur général don! le rapport esi communqué au jury. 


Art. 3. — Les candidats subissent une épreuve orale consistant en 
nn exposé suivi de questions pouvant porter sur |’ du 
programime annexé au présent arrêté. 

Le jury est composé d'un inepecteur général, président, et de 
deux membres désignés parmi le jury de la première partie du 
certificat d'aptitude. 

Art, 4. — A l'issue de cette épreuve, le jury arrête la l'ste des 
candidats proposés pour l’edmission à la première partie du certi- 
ficat d'antitnde. Ces candidats ne penvent se présenter à la deuxième 
partie avant l’année scolaire euivanlte. 


Art. 5. — A titre exceptionnel, pour la session de 1956 seulement, 
la clôture du reg'sire des inscriptions aura lieu le 10 juin 14956. 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 6 avril 1956 
relalif aux épreuves de la deuxième partie exceptionnelle des cer- 
tificats d'aptilude aux professorats de l’enseignement technique ne 
sont pas applicables aux candidats visés par le présent 

Art, 7. — Le d'recteur génér:] de l’enseignement technique est 
chargé de l'extcution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 16 mai 1956. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BEYNEZON, 





Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 4 mai 1956: 


M. Ilouin, professeur à la facullé de droit de l’université de 
Rennes, est nommé, pour une ee” de trois ans, doyen de cette 
faculté, à compter du 17 mars # 


M. Brenet, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de r’université de Slrasbourg, est nommé, à TT. du 
4e avril 19%, maître de conférences de chimie physique à ladite 
faculté et tilularisé dans le grade correspondant. 


+0. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-489 du 14 mai 1956 modifiant et compiétant le 
règlement organique de l’éocite nationale de la France d’outre- 
mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, du 
ministre d'État, garde des sceaux, chargé de la justice, du 
ministre des aflaires économiques et financières, ministre 
de l'éducalion nationale, de la jeunesse et des sports, da 
ministre délégué à la présidence Gu conseil et du secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pubiique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 55-307 du 19 mars 195 relalive au dérel 
pement des crédits affectés aux dépenses civiles du minis- 
tère de la France d'outre-mer poûr l'exercice 1955, nolamment 

en son article 2; 

Vu le décret n° 50-1353 du 30 octobre 1950 portant réorga- 
nisation de l'école nationale de la Franee d'outre-mer, modi- 
fé par décrels des 12 mai 1951 et 24 juin 1952; 

Vu le décret n° 55-1448 du 4 novembre 1955 portant pro- 
rogations spéciales aux limites d'âge fixées par le décret 
n° 50-1353 du 30 octobre 1950 pour la présentation aux concours 
d'entrée à l'école nationale de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 54-343 du 27 mars 1954 modifiant le régime 
des études et des examens en vue de la licence en droit ; 

Vu le décre: dn 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer ei les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 pren règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particu- 
lier des administrateurs de la France d'outre-mer et les textes 
modilicatifs subséquents ; 

Vu le décret n° 55-1679 du 29 décembre 1955 { règle- 
ment d'administration pu pour la fixation statut 
ticulier des inspecteurs généraux et inspecteurs du travail et 
des lois sociales de la France d'outre-mer ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement de l'école natieo- 
nale de la France d'outre-mer; 


Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 
Disposüions spéciales. 

Art. 1%, — Outre la modification des conditions de présen- 
lation au concours B de l’école nationale de la France d’outre- 
mer, qui fait l'objet de l'article 2 suivant, il_ est créé pour 
l'admission à cetie école : . 

1° Un troisième concours, dit concours C, réservé aux étu- 
diants originaires des territoires relevant de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer; 

2° Un cycle de perfectionnement destiné aux fonctionnaires 
des cadres supérieurs des mêmes territoires. 


Les sections de li clion du travail et de la magistræ 
ture de l'école nationale de la France d'outre-mer prennent 
respeclivement le nom de section sociale et section judiciaire. 


Coxours B 


Art. 2. — L'article 15 du décret susvisé du 30 octobre 1950 est 
remplacé par les dispositions suivantes : ; 

« Art, 15, — Le concours B donne accès exclusivement aux 
sections administrative et sociale de l’école. H est ouvert à 
tous les candidats du sexe masculin remplissant les conditions 
d'accès aux emplois spéciales ci-dessous : 

« 1° Justifier au 1 juillet de l’année du concours: 

« a) De quatre ans au moins de services eflectifs en Algérie, 
dans ies territoires ou départements d'outre-mer, les territoires 
ou Etats associés, dans un emploi de fonctionnaire civil. d'agent 
teraporaire, auxiliaire ou contractuel on d’ouvrier de l'Etat, des 
dé des territoires, des communes ou d'un établisse- 
ment public; 

ou: 
e Di Re mire. ph mins de mviots mie 
(temps exccpté). en Algérie, dans les territwires ou 
tements d'outre-mer, les territoires ou Elats associés, dans 
cadres actifs des armées de terre, de mer ou de l'air, 


ne 
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« 2° N'avoir pas dépassé l’ de trente<inq ans au t* juillet 
de l'année du concours, cette li étant reculée le cas sant 
d'un temps égal à celui sons les drapeaux. au avoir obtenu 
une tion dans les conditions déterminées par 
ie décret du 4 novembre 1955; 

« 3° Justifier de l'aptitude physique exigée par les règle- 
ments en vigueur pour un service actif dans les régions inter- 
tropicales ; 

« 4 Pour l'entrée à la section sociale, être titulaire du hac- 
calauréat en droit. Ce diplôme devra être produit au plus tard 
la veille du jour de la proclamation des résultats du concours. » 


paragraphes 1° (alinéas premier et deuxième), 3° et 5° 
âe Fusil 16 du déenst du 30 octobre 1950 sont remplacés par 
les dispositions ci-après : 

« {* Un examen oral portant sur une langue d'outre-mer 
choisie sur une liste établie par les hauts commissaires ou chefs 
de territoires (durée quinze minutes, coefficient 21. » 

« 3° Une composition écrite sur un sujet d'ordre général se 


rapportant aux problèmes de l'expansion française outre-mer 
(durée quatre heures, coefficient 2). » 


« 5° Une com écrite sur la législation d'outre-mer 
ou le droit administratif d'outre-mer (an seul sujet pris dans 
l'une de ces deux matières) (durée quatre heures, coefti- 
cient 2}. » 

L'épreuve d'interrogation orale prévue au paragraphe 2° de 
Un — 16 du décret du 30 octobre 1950 est affeclée du coeffi- 
ciemt 1, 


Concours C 


sexe 
les conditions d'accès aux 
les conditions spéciales ci-dessous : 
1° Etre de vingt ans au moins ct de trente ans au plus 
de l'année du concours, cette dernière linmte 
échéant d’un temps égal à celui passé sous 


Ë 
de 
A% 
C4 
F 


Dans conditions déterminées par le déeret dun 4 novembre 
1955 la limite d'âge fixée à l'alinéa précédent ètre pro- 


; 


2° a) Pour l'entrée à la section administrative : être titnlaire 
du baccalauréat en droit ou justifier d'avoir suivi avec succès 
mg - E— d'études de l’enseignement supérieur autres que 
e droit; 

b) Pour l'entrée à la section sociale : être titulaire du baccalau- 
réat en droit; 

c) Pour l'entrée à la section judiciaire : être titulaire des trois 
premières années de licence en droit. 

Les diplômes ou certificats visés aux 
devront être produits au plus tard la vei 
clamation des résultats du concours. 

Les épreuves du concours C sont identiques à celles fixées 
pour le concours B et sont subies dans les mêmes conditions 
et devant le même jury. 

Art. 4. — Sous réserve des conditions spéciales à l'entrée 
aux seclions, les élèves issus du concours C sont appelés à 
choisir entre ces sections, d'après leur ordre de classement au 
concours. 

Ils efleètuent une scolarité de deux années et portent le titre 
d'élèves de l'école nationale de la France d'outre-mer. 

_ Hs perçoivent leurs première et deuxième années 
d'école la attribuée re vement en deuxième 
et troisième année aux élèves issus concours À. 


agraphes ei-dessus 
du jour de la pro- 


des terriloires d'outre-mer. 


… Art, 5. — Le cycle de perfectionnement créé 4 l’article {* 
du présent décret est ouvert aux fonctionnaires désignés par 
le ministre de la France d'outre-mer parmi les personnels des 
cadres supérieurs des territoires relevant du ministère. de la 
France d'outre-mer, s 

La désignation de ces fonctionnaires a lieu sur liste de pré- 
PC établie par les hauts commissaires et chefs de ter- 

ire. 

Ne peuvent figurer sur cette liste les fonctionnaires 
appartenant aux cadres précités et justifiant de che années 
de services depuis leur entrée dans l'administration. Le temps 
passé sous les drapeaux est assimilé aux services susvisés, 


€ de perfectionnement des fonctionnaires des cadres 
EE supérieurs 





La liste d'admission au cycle est arrêtée par le ministre de 
la France d'outre-mer, après avis du conseil de perfectionne- 
ment de l’école nationale de la France d'outre-mer. 

la durée du eyele est de dix-huit mois. 

Art. 6. — Au cours de la première année de l'école, les 
élèves du cycle reçoivent, de novembre à juin suivant, un 
enseignement de formation générale et effectuent, de juillet 
à octobre, dans une administration métropolitaine, un stage 
éducatif de même nature que celui qui est prévu en premiere 
année scolaire pour les élèves provenant du concours A. 

A la fin de cette période, un elassement des élèves du cycle 
est établi par ordre de mérite, résultant, d’une part, des notes 
obtenues en cours de scolarité, d'autre part, de celles obtenues 
à un examen de fin de stage. 

Suivant Fordre de classement et sous réserve qu'ils aient 
obtenu la moyenne générale de 12 sur 29, les élèves sont appe- 
lés à choisir la section où ils termineront leur scolarité. Seuls 
les élèves titulaires de la licence en droit ou des trois pre- 
mières années de licence en droit peuvent choisir respective- 
ment la section judiciaire ou la section sociale. 

Le ministre de la France d'outre-mer arrêle, sur proposition 
du conseit de perfectionnement de l’école, la liste portant clas- 
sement par re de mérite et affectation dans les sections. 

Au cours de la dernière période de scolarité, les élèves du 
cycle reçoivent un enseignement destiné à développer leur 
formation professionnelle ; ils pourront recevoir pour certaines 
matières un enseignement en commun avec les élèves issus des 
concours À, B et C. Ceux de Ja section judiciaire accomplissent 
au cours de cefte période un stage au parquet et préparent 
l'examen professionnel de la magistrature d'outre-mer. 


Art. 7. — Les fonctionnaires admis au cycle de perfectionne- 
ment portent le titre d'élèves de l'école nationate de la France 
d'outre-mer. 

Lors de leur admission dans la section judiciaire, les élèves 
du cyele liceneiés en droit sont nommés attachés de quet. 

Pendant la durée du cycle les élèves recoivent la solde et les 
indermnités afférentes à a grade dans leur cadre d’origine et 
conservent leur statut, sous réserve des dispositions du règle- 
ment intérieur de l'école. 

Dans le cas où le total de ces émoluments serait inférieur 
à la bourse d'enseignement de la catégorie la plus élevée 
instituée par le décret n° 52-344 du 22 mars 1952 les intéressés 
percevraient une allocation de slage égale au montant de 
cette bourse (principal et accessoires). 


Magistrats stagiaires. 


Art. 8. — Dans la limite fixée à l’article 9 ci-après, l'admission 
à la section judiciaire de l’école nationale de la France d'outre- 
mer est ouverte aux candidats provenant de l'examen profes- 
sionnel de la magistrature métropolitaine qui opteront pour 
la magistrature d'outre-mer. 

Les élèves issus .de cet examen reçoivent à l’école, pendant 
une durée d'un an, une formation générale et professionnelle 
appliquée à l'exercice de la fonction de magistrat dans les 
territoires d'outre-mer. 

Ils sont nommés à leur entrée à l'école juges suppléants et 
portent le titre de magistrats stagiaires de l'école nationale 
de la France d'outre-mer. 


Répartition des places dans les sections. 


Art. 9. — La répartition du nombre de places annuellement 
oflertes dans chaque section est fixée comme suit : 

Pour la section administrative et la section sociale : 

1° Cinq dixièmes réservés aux élèves provenant du 
concours À; 

2e Cinq dixièmes réservés aux élèves des concours B et € 
et du cycle de perfectionnement des fonctionnaires des cadres 
supérieurs des territoires. 

Pour la section judiciaire : 

Cinq dixièmes réservés aux élèves issus du concours A: 

b) Deux dixièmes réservés aux élèves provenant de l'exame" 
professionnel de la magistrature métropolitaine et ayant opté 
pour la magistrature d'outre-mer ; 

c) Trois dixièmes réservés aux élèves du concours C et du 
cycle de perfectionnement des fonctionnaires des cadres 
supérieurs. 

La répartition intérieure des quanta des paragraphes 2° et c 
ci-dessus sera déterminée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

En cas d'insuffisance des candidatures émanant de ces 
mêmes catégories, les places vacantes dans la section seront 
attribuées aux candidats du concours À ouvert dans l’année 
considerée. 
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Dispositions communes. — Sanction des études. 


Art. 10. — La moyenne générale ‘exigée pour le passage d’une 
année de scolarite à l'autre est fixée à 12 sur 20 pour tous 
les élèves. 

Les élèves qui n'auront pas obtenu cette moyenne maïs dont 
la moyenne ne sera pas inférieure à 11 ou dont les études 
auront été interrompues pour cause de maladie ou cas de 
furce majeure ou qui auront échoué à l'examen de licence en 
droit correspondant à leur année d'école ou à l'examen pro- 
fessionnel de la magistrature d'outre-mer pourront être auto- 
risés à redoubler une année de scolarité par décision du 
ministre de Ja France d'outre-mer, sur proposition du conseil 
de perfectionnement, 

Les élèves qui,u'auraient pas été autorisés à redoubler et 
qui étaient fonctionnaires précédemment à leur admission à 
l'école rejoindront leur corps d'origine. Les élèves dont la 
moyenne n'alleindrait pas 12 sans être inférieure à 11 pour- 
ront être verses sur leur demande, sauf raison de santé, de 
discipline ou d’indignite, dans le cadre des chefs de burean 
et attachés de la France d'outre-mer ou dans le cadre des 
contrôleurs du travail de la France d'outre-mer, dans les condi- 
tions déterminées par le statut particulier de ces cadres. 


Art. 11. — La sanction des études à l’école, constituée par 
le « brevet de l’école nationale de la France d'outre-mer », 
est subordonnée à l'obtention par tout élève de la moyenne 
générale de 12 sur 20 au classement de sortie. La délivrance 
du brevet peut être refusée pour raison de discipline, d’inap- 
tilude ou d'indignité, par décision du ministre de la France 
d'outre-mer, sur proposition du conseil de. perfectionnement 
de l’école. s 

Pour tenus les élèves de la section sociale, le brevet ne peut 
être délivré qu'après justitication de la possession du diplôme 
de licence en droit. 

Outre la PER du diplôme précité, également exigible 
des élèves de la section judiciaire, ces élèves, à l'exception des 
magistrats stagiaires provenant de l'examen professionnel de Ja 
magistrature métropolitaine, doivent avoir subi avec succès les 
épreuves de l'examen professionnel de la magistrature d’outre- 
mer, pour obtenir le brevet de l’école nationale de la France 
d'outre-mer. Seuls, les élèves ayant obtenu la moyenne géné- 
rale de 12 pendant leurs études à l’école sont autorisés à se 
présenter à cet examen, 


Art. 12. — Les titulaires du brevet de l’école nationale de la 
France d'outre-mer sont nommés, selon qu’ils appartiennent 
à la section administrative ou à la section sociale, dans le cadre 
des administrateurs de la France d'outre-mer ou dans le cadre 
des inspecteurs du travail et des lois sociales de la France 
ae conformément aux dispositions statutaires de ces 
cadres. 

Les élèves brevetés de la section judiciaire sont nommés 
dans la magistrature d'outre-mer, dans les conditions détermi- 
nées par le statut de cette magistrature. 


Art. 13. — Les élèves à qui le brevet de l’écele nationale de la 
France d'outre-mer n'aurait pu être délivré pour insuffisance 
de la movenne générale des notes ou pour échec à la licence 
en droit ou à l'examen professionnel de la magistrature d’outre- 
mer pourront être versés sur leur demande, sous Ja condition 
7 leur moyenne à l’école soit supérieure à 11 et sauf raison 

e santé, de discipline ou d’indignité, dans le cadre des chefs 
de bureau et attachés de la France d'outre-mer ou dans le 
cadre des contrôleurs du travail de la France d'outre-mer, 
conformément aux dispositions statutaires de ces cadres. 

Les élèves du cycle de perfectionnement des fonctionnaires 
des cadres supérieurs qui auront obtenu une moyenne infé- 
rieure à 11 mais égale ou supérieure à 10 recevront à leur 
retour dans leur cadre d’origine des avantages de carrière déter- 
minés par arrêtés des chefs de territoire. 
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Disposilions diverses. £ 


Art. 14. — Les dispositions du décret du 30 octobre 1950 
non contraires à celles des articles précédents sont applicables 
aux nouvelles catégories d'élèves admis à l’école nationale de 
la France d'outre-mer par l'effet du présent décret, notamment 
en ce qui concerne l’engagement, à souscrire par l'élève, au 
service dans l'administration publique des territoires d’outre- 
mer. 


Art. 45. — Les dispositions d'application du présent décret 
ainsi que toutes mesures transitoires nécessaires seront 
prises par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 16. — Le ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à 
la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et Je 





——… 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret portant nominations dans la magistrature d'outre-mer. 


Rectificalif au Journal officiel du ? mai 1956: page 4151, 1° colonne, 
lignes 48 à 52, au lieu de: « Juge de paix à compétence étendue de 
4% classe d’'Ambatondrazaka; en remplacement de M. Boquier, 
nommé dans la magistrature métropolitaine, M. Therry (Jean). », - 
lire: « Juge de paix à compéténce élendue de {re classe d Ambaton- 
drazaka, en remplacement de M. Boquien, nommé dans la magis- 
traturé métropolitaine, M. Thierry (Jean). »; 2 colonne, lignes 47 
à 50, au lieu de: « Juge supp'éant dans le ressort de la cour d'appel 
de Brazzaville, en remplacement de M. Monod, placé en position de 
détachement au ministère de la défense nationale, M. Gouriet, atta- 
ché au parquet du procureur général près la cour d'appel de Braz- 
zaville », lire: « Juge suppléant dans Île ressort de la cour d'appe: 
de Brazzaville, en remplacement de M. Monod, pass en position de 
détachement au ministère de la défense nationale, M. Gourliet, 
attaché au parquet du procureur général près la cour d'appel ée 
Dakar ». 





Elevage et industries animales. 


“ Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 avril 1956, a été acceptée la démission de son cadre oflerte par 
M. Pitean-Mennerat (Jacques), vétérinaire inspecteur de ire classe, 
% échelon, de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 avril 1956: 

Mme Gadreau, née Marie (Lucie), licenciée d'enseignement (lettres 
classique), en service outre-mer dcœuis le 10 novembre 1948, est 
intégrée dans le cadre général de l’enseignement et de Ja jeunesse 
de fa France d'outre-mer en qualité d’adjointe d'enseignement de 
4e échelon pour compter du 1 janvier 1953, 


Sont classés, pour Compter du fer janvier 1953 et pendant la durée 
de leur détachement dans jes corps du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer et aux classes et 
échelons ci-dessous désignés, les fonctionnaires de l'enseignement 
métropolitain dont les noms suivent: 


ENSEIGXEMEXT SUPÉRIEUR 
Maîtres de conférences. 
M. Levas (Emile), 3 classe. 
| ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
Adjointes d'enseignement. 
Mine Ilouix, née Gascou (Marcelle), 2° échelon. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
17 avril 1956, MM. Delage (Robert), directeur de l’enseignement en 
Afrique équatoriale française, et Remondet (Albert), inspecteur d'aca- 
démie, en service à la direction générale de Véducation en Afrique 
occidentale française, sont placés en position de mission dans la 
mélropole du 22 au 30 septembre 1955. 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 mai 1956, M. Carrère (André), receveur supérieur hors classe du 
cadre général des postes et télécommunications de la France d'outre- 
mer, à élé admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite pour ancienneté de services, au titre de la caisse de retraite3 
de la France d'outre-mer, à compter du 2 juin 1956, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 mai 1956, M. Philippe (He:ri), receveur supérieur de 1r classe 
après quatre ans du cadre géné’al des postes et télécommunications 
de la France d'outre-mer, a élé admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de services, au titre 
de la caisse des retraites de la France d'outre-mer, à compter du 
2 mai 1956. 





Service de santé, 





Par arrêté en date du 26 avril 1956, est constaté nn rappel de 
service militaire de un an à M. Kourouma Baba, médecin africain 
de 3 classe. > 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Composition de la commission chargée d'examiner la situation des 
agents de l'administration centrale et des services extérieurs sus- 
de bénéficier des dispositions de la loi n° 53-89 du 
7 février 1953. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu la loi n° 53-89 du 7 iévrier 1953 tendant à Ja réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires, et notam- 
nent l’arliele 3; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1954 fixant la composition de la commis- 
sion chargée d’examiner Ja situation des agents de l'administralion 
centrale el des services extérieurs susceptibles de bénuticier des 
dispositions de la Joi n° 53-89 du 7 février 1953 susvisée, 

Arrête: 

Art. 4er, — L'arrêté du 25 janvier 1954 susvisé est abrogé. 

Art. 2. — La composition de la commission chargée d'examiner 
la situation des agents de l’aëministration centrale el des services 
extérkurs susceptibles de bénéficier des disposilions de la loi 
n° 59-89 du 7 février 1953 susviste est fixée ainsi qu'il suit; 


Président. 


Le directeur de l'administration générale, 


Membres. 


Le directeur des pensions ou son représentant, 

Le = same des staluls et des services médicaux ou son repré- 
setilant, 

Trois fonctionnaires désignés par les organisations syndicales, à 
raison d’un représentant par organisation, choisis de préférence parmi 
les agents ayant élé frappés an titre des lois et règlemenis de 
l'autorité de fait se disant « gouvernement de l'Etat français » 
Toutelois, les intéressés ne devront pas figurer parmi les agents 
ayant demandé à bénéficier de Ja loi n° 53-89 du 7 février 1953 
susvisée. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 


Art, 3. — Le secrétariat de la commission sera assuré par un 
fonctionnaire de Ja direction de l'administration générale. 
Art. 4. — Les membres de Ja commission sont tenus à la discrétion 
professionnelle. 
Art, 5. — Le directeur de l’administrätion générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. s 
Fait à Paris, le 30 avril 1956. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et viclimes de guerre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
PIERRE BABAULT. 








Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 30 avril 41956, M. Heiraut (Victor), secrétaire 
général adjoint de l'office départemental des anciens combattants 
e’ victimes de guerre des Bouches-du-Rhône, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 19 mars 1956, est nommé 
secrélaire général honoraire des offices Aéparlementlaux des anciens 
combattantis- el victimes de guerre, 














MINISTRE RES: DANT EN ALGERIE 


Décret n° 56-490 du 14 mai 1956 relatif au retrait des sur- 
sis d’incorporation accordés en application de l’article 23 de 
la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport conjoint du ministre résidant en Algérie, du 
ministre de la défense nationale et des forces armécs, du 
ministre d’Etat, garde des sceaux. chargé de la justice, du 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes, 

Vu la loi du 31 mars 1928.relative au recrutement de l'armée ; 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme adminis- 
trative et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, nolam- 
ment son article 5; 


Va le décret du 15 février 1956 chargeant le ministre rési- 
dant en Algérie des fonctions de gouverneur général; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, 4e, — Le gouverneur général sur l’ensemble du ter- 
ritoire de l'Algérie peut, par décision immédiatement exécu- 
toire, mettre fin aux sursis d’incorporation accordés par les 
conseils de revision en æpplication des dispositions de l’ar- 
ticle 23 de la loi du 31 maïs 1928 susviste, lorsque le compor- 
tement ou l’activité des bénéficiaires de ces sursis est de nature 
à nuire à la sécurité ou à l’ordre public. 

Art. 2, — Le ministre résidant en Algérie, le ministre de 
la défense -nationa'e et des forces armées, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de Ja justice, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires algé- 
riennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’ext- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de la défense nationa’e et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre d'Etal, qarde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 





—& & €&- 





à 


Mad LIRRONR ES 


# 


37711 


À 














4570 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Mai 196 
re en dl de ML nd LA 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 26, 217, 48 et 218 Dis du code du travait dans les territoires 





ASSEMBLEE NATIONALE 
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mu 


Ordre du jour du jeudi 17 mai 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: 


«) Deuxième tour de scrutin pour l'élection d'un vice-président 
titulaire de la Haute Cour de justice instituée par l’ordonnamce du 
46 novembre 1944 modifiée ; 


b) Scrutin pour l'élection de deux vice-présidents suppléants de 
la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
1941 modifiée. 


2. — Discussion de la proposition de loi de M. Lalle tendant à 
réglementer les plantalions forestières. (Nos 540-943. — M. Lalle, 
rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion d'urgence de la ee ut de loi 
(ne 259) de M. Félix Gaillard et plusivurs de ses lègues tendant 
à rétablir le scrutin uninominal pour l'élection des membres de 
l'Assemblée nat:ona!e. 


4. — Discussion d'urgence des propositions de loi: 


te De M. Vigier (ne 1505) tendant à compléter la loi ne 56-%45 du 
42 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapporis entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industr'el ou artisanal: 

2° De M. Frédéric-Dupont (ne 1506) tendant à compléter la loi 
ne 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3 et du décret 
ne 53-960 du 20 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerné le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de jocaux à usage commercial, industriel où arti- 


3e De M. Vigier (n° 1637) tendant à compléter la loi n° 56-255 
du 12 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du décret ne 53-969 
du 30 septembre 1%53 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
ip ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. 


(Ne 1858. — M. Mignot, rapporteur.) 





Liste dos projets, eu rapports mis en distribution 
le jeudi 17 mai 1956. 


Ne 1728. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 

le Gouvernement à exempier du service en Algérie les jeunes 

ens père d'un enfant et à accorder des sursis de courte 

urée ou des permissions agricoles aux jeunes agriculteurs 

chef d'exploitation rappelés sous les drapeaux (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). 


Ne 1729. — Proposilion de loi de M. Paquet tendant à faire béné- 
ficier tout allocataire des prestations familiales da taux qui 
lui est le plus favorable en cas de dualité de barème de 
zones (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 1746. — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre sans délai toutes les 
mesures gg moe à garantir les intérêts des populations habi- 
tant eur le territoire visé par le projet d'aménagement de la 
région dite « de la Défense », conformément aux vœux émis 
par le conseil général de la Seine (renvoyée à la commission 
de l’intérieur), 


Ne 17350. — Ra 
mission de l’agriculture, sur la er de loi tendant à 
modifier l’article 43 de la loi du 40 juillet 1952, modifié par la 
loi du 5 janvier 1955, sur l'allocation de vieillesse agricole. 


Ne 1751. — Rapport de M. Boscary-Moñsservin, au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à porler à 75 p. 100 le plafond du 
taux de subvention pour les adductions d'eau rurales. 


Ne 1759. — Proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant à 
compléter et à préciser les dispositions de la loi du 12 mars 
1956 modifiant les articles 3 et 27 du décret du 30 septembre 
4953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d’immer- 
bles ou de locaux à usage commercial, industrie} ou artisanal 
{renvoyée à la commission de la justice). 


t de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- | 





relevant du ministère de la France d'outre-mer par le décret 
du 20 mai 1%55 (renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer). 


Ne 1853. — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission de 
la justice, sur les proposihon: de 1% relnlives à la loi du 
42 mars 1956 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 
pos red ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal. 





justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée. 





Dans ses séances des mardi 15 et mercredi 16 mai 1956, l'Assemblée 
nationale a élu: 


Président: M. de Moro-Giafferri. 
Vice-président titulaire : M. Jean Meunier. 





Nomination d’un secrétaire de l’Assemblée nationale. 


Dans sa séance du mercredi 146 mai 1%6, l’Assemblée nationale 
a nommé M. Jean-Pierre Parrot secrétaire de l’Assemblée nationale. 





Commission des affaires étrangères. 
Are séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Bou Jean), Dronne, Duprat (Gérard), Gouin 
(Félix), July, Kriegel-Valrimont, Laniel (Joseph), Lapie (Pierre- 
Olivier), Marin (Fernand\, Mayer (Daniel), Menthon (de), Mondon 
(Moselle), Mutter (André), Pourtalet, Rieu, Schneiter, Schumann 
(Maurice) (Nord, Mme Vaillant-Couturier, MM, Vassor, Verdier. 
un — MM. de Lipkowski, Jules Moch, de Moustier, Pleven, 

0yo. 

Suppléant. — M. Vitier (de M. Barrachin). 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
(Frank), Auban (Achille), Bartolini, Bayrou, Biillat, Christiaens, 
Crouzier (Jean), t (Jean), Evrard, Ferrand (Pierre) (Creuse), 
Gaïllemin, Henneguelle, Kænig, Maleret-Joinville, Mercier (André- 
François) (Deux-Sèvres), Montalat, Monteil (André), Montel (Pierre) 
remet fe Paul (Gabriel), Pranchère, Puy, Scheider, Triboulet, Villon 
(Pierre). : 

Excusés. — MM. Joannès Dupraz, Marguerilte. 


Suppléants. — MM. Méhaignerie (de M. de Chevigné), Vayron (de 
M. Plantevin). 





Commission de l'éducation nationale. 
Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Binot, Bouloux, Boutsvant, 
Cartier Marcel) (Drème), Peixonne, Delachenal, Desouches, 
Mlie Dienesch, M. Garaudy, Mme Lempereur, MM, Léotard (de), 
Le Strat, Mlle Marzin, MM. Perche, Prisset, her, Rincent, 
Mile Rumeau, MM. Thamier, Trémolet de Villers, Mme Vaillant-Cou- 
turier, MM. Vayron, Viallet, Viatte. 

Exrcusé. — M. Tony Révillon. 


Suppléants. — MM. Sauer (de M. d’Astier de La Vigerie), u 
(de Grappe), Febvay (de M. Kir), Pirot (de M. Pierrard),. il- 
Jemin (de M. Raingeard), Ramel (de M, Thébaull), Goudoux (de 
M. Tourtaud), Guillou (de M. Tubach). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 16 mai 1%6. 


Présents, — MM. Arbogast, Baibet (Raphaël), Barrot (Noël), -Béné 
(Maurice), Bou'oux, Cayeux (Jean), ÆChatelain, Coirre, Cupler, 
Mme Duvernois, MM. Fe-rand (Pierre) (Creuse), Guislain, Lacaze 
Henri), Mao, Mazuez (Pierre-Fernand), Monnerville (Pierre), Mora, 
Pinvidie, Plantier, Prisset, Mmes Rabalé, Reyraud, Roca, MM. Sauer, 
Savard, Vitter (Pierre). 

Ezxcusé. — M. Roclore. 

Suppléant. — M, Méhaignerie {de M. Jean Villard), 
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Commission des finances. 





4re séance du mercredi 46 mai 19%. 

Présents, — MM, Boisdé (Raymond), Courant, Daron, David {Mar- 
cel), Dorey, Francois-Bénard, Gozard (Gilles), Jean-Moreau, Julian 
(Gaston), Leenhardt (Francis), Louvel, Maréeliin, Mazier, Morice 
(André), Panier, Paquet, Pflimlin, Privat, de Tinguy, Tourtand. 

Suppléants. — MM. Pascal Arrighi, Hénault, Paymier, Charpentier. 


a 


2% séance du mercredi 16 mai 1:96. 


Présents. — MM. Brussel (Maux), Co‘in (André), Courant, David 
(Marcel), Dorey, François-Béhard, Gabelle, Gozard (Gilles), Guyon 
(Jean-Raymond), Jean-Moreau, Juian (Gaston), Leenhardt (Fran- 
cis), -Louvel, Mazier, Morice (André), Paquet, Piliralin, Privat, 
de Tinguy, Tourlaud, 


Suprléants. — MM, JHénault, Mérigonde, Paumier, Charpentier. 
Assislait en outre à la séance. — M. Rolland. 





Commission de la justice et de lég'slation. 


Séance du mercredi 146 mai 1956. 


Présents: — MM. Cherrier, Dejesn, Denis (Alphonse), Dreylfus- 
Sehmidt, Gaulier (André), Halbout, Juvenal, Lacaze ,Menri;, Marin 
(Fernand), Michel, Mignot, Moro-Giafferri (de), Pianta, Mme Rabaté, 
MM. Rolland, Sailiard du Rivault, seiliinger, Tribou:et, Vigier. 

Suppléants. — M. Febvay (de M. Alljot), M. Vitler ‘de M. Crouan), 
M. Christian Bonnet (de M. Douala), M. Vayroen {de M. Isorni), 
M. Gailemin (de M. Lefranc), M. Guillou (de M. Wasmer). 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, 


Séance du mercredi 16 mai 19%. 


Présents. — MM. Crouzier ‘Jean), De‘rance, Denvers, DBesouches, 
Ferrand (Joseph) (Morbihan), Fourvel, Gernez, Grandin, Ha:bout, 
Lamarque-Cande, Lareppe, Lenormand (André) (Calvados), Le Strat, 
Levindrey, Nisseé, Parmentier, Paulin, Plaisance, S‘haff, Thiriet, 


Ercusés. — MM. Garet, Jean Guillon, Pleven, Marrane. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 16 mai 19%. 


Présents, — MM. Alduy, Benoist (Char'es}, Bouyer, Buron, Cérmo- 
lacce, Cheikh (Saïd Mohamed, Cordillet, Devinal, Hamon (Marcel), 
Hénault, Juskiewenski, Laurens (Camiile), Liante, Malbrant, Sidi 
e!: Mokhlar. 

Excusé. — M. Sanglier. 


Supptéants. — M.-Vitller (de M. Antier), M. Ramel (de M. Apithy), 
M. Veyron (de M. Fourcade), M, Gaillemin (de M. Raingeard). 





Convocation de commission. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le vendredi 18 mai 1956, à neuf 
heures quarante-cinq (local de la commission ne 264) : 

M bis. — Rapports de M. Henri Meck sur: 

Le projet de loi (n° 45) (réparation des accidents du travail des 
sapeurs-pompiers non professionnels) ; 

Le Er de loi (ne 47) (prescription en matière d'accidents @u 
travail) ; 

Le rapport supplémentaire (n° 1263) sur le rapport repris (rentes 
d'orphelins d'accidentés du travail); > 

Le rapport repris (n° 814) (pensions de vieillesse en Alsace et 
Moselle). 





Annulation de convocation. 





. 


La réunion de la commission des affaires étrangères prévue pour 
le vendredi 148 mai 1956, à dix heures, est annuiée, 











Réunions de commissions du jeudi 17 mai 1956. 


zomruission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 264. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local me 232, 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures, 
— Local] ne 229, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Local mo 211, 

Commission des pensions, à onze heures. — Local ne 266. 

Commission du suffrège universel, des lois constitutionpelles, du 
règ.éement et des pélitions, à dix heures. — Local n° 219. 

Cominission des finances. — Sous-commission du tourisme et du 
thermalisme, à dix heures, — Local de la commission . 

Commission chargée d'enquêler sur les opéralions électorales du 
département de l'Aube (4° siège), à quatorze heures trente. — 
Local no 255. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Ordre du jour du jeudi 17 mai 1956, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 


Discussion de la question oral: avec débat suivante: 

M. Léo Hamon demande à M. le secrélaire d'Elat aux arts et 
lettres de vouloir bien exposer les principes généraux de la poli- 
tique d'ensemble qu'il entend suivre pour l'aide aux beaux-arts. 





Documents mis en distrisution le jeudi 17 mai 1956. 





Ne 4143. — Proposilion de loi de M. Pekilande modifiant le taux de 
compétence des tribunaux civits de première inslance. 

No 4552. — Projet de lai, présenté par M. François Mitterrand, modi- 
fianl les articles 2, 29 et 36 du code pénal. 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
Apparentés aux termes del'article 16 du règlement. 
(5 membres au lieu de 4.) 
Ajouter le nom de M. Armengaud. 


Ratliachés administrativement aux termes de l'article 16 
du réglement. 
(2 membres au lieu de 3.) 
Supprimer le nom de M. Armengaud. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Blondelle, Clerc, Enjalbert, 
François Pâtenôtre, de Raincourt, Rochereau, Schiaffino, Seguin, 
Sempé, Verneuil. 

Suppléant. — M. Brousse. 

Excusés. — MM. Brégégère, Jacques Gadoin, Méric, Naveau, ñe 
Villoutreys. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Biatarana, B'izard, Carcas- 
sonne, Chaintron, Colonna, Léo Hamon, Lelant, Léonetti, Ernest 
Pezet, Marcel Plaisant, Gabriel Puaux, Radius, Michel Yver. 

Excusés. — MM. Chazette, Georges Pernot. 

Suppléants. — M. le général Béthouart, MM. Legros, Marcel Le- 
maire, Pauzet, Georges Portmann. 
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Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
‘de la jeunesse et des loisirs. 





. 
+. 


Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Canivez, Chapalain, André Cornu, Mmes Der- 
vaux, Yvonne Dumont, MM. Lelant, Monichon, Georges Portmann, 
Paul Robert, Southon. : 

Suppléants. — MM. Le Gros, Pauzet, Quenum. 

Excusés. — M. Jean Bertaud, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Fré 
déric Cayrou, Lamousse, de Maupeou, Georges Maurice, Thibon. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — Mme CGilberle Pierre-Brossolelte, MM. Deutschmann, 
Droussent, René Dubois, Jean Fournier, Le Digabel, Arouna N'Joya, 
Plait, Georges Portmann, Emile Roux, Southon. 


Suppléant. — M. Ramampy. 
Excusés. — Mme Marcelle Delabie, MM. Marcel Malle, Henri Varlot, 


—— 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin, Bousch, Chapalain, 
Coudé du Foresto, Courrière, Litaise, Longuet, de Montalembert, 
Pellenc, Primet, Roubert. 

Excusés. — MM. Masteau, Tinaud, 

Suppléants. — MM. Brousse, Monichon, Mlle Rapuzzi, M. Soldanti. 

Assislaient, en outre, à la séance. — M. Sempé (au titre de la 
commission des affaires économiques), MM. Boudinot, Boulangé, 
Mme Deväud, MM. Dutoit, Reynouard, Seguin (au titre de la com 
mission du travail et de la sécurilé sociale). 





Commission de la France d'outre-mer. 


ire séance du mercredi 16 mai 1956. 
Présents. — MM. Jules Castellani, Claireaux, Durand-Réville, 
Arouna N'Joya, Quenum-Possy-Berry, Ramampy, Razac. 
Suppléants. — MM. Florisson, Zafimohova. 
Excusés. — MM. Robert Auhé, Boisrond, Cernean, Courroy, Gond- 
jout, Josse, de Lachometle, Marc Rucart, François Schleiter, Ray- 
mond Susset. 





2 séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Boisrond, Jules Castellani, Clat- 
reaux, Courroy, Léon David, Durand-Réville, Jacques Grimaldi, 
Arouna N'Joya, Quenum-Possÿ-Berry, Ramampy, Razac, Satineau, 
Raymond Susset. \ 

Suppléants. — MM. Zafimahova, Ta-drew, Longuet, 

Ezcusés. — MM. Cerneau, Chazette, Doucouré, Gondjout, Hasse1 
Gouled, Josse, de Lachomette, Marc Rucart, François Schleiter. 


L4 





Commission de la et de législation civile, 
Criminelle et commeroiale. 





4re séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Biatarana, Gaston Char'et, Delalande, Jean Gent- 
froy, Kalb, Marcel Molle, Namy, Péridier, Georges Pernot, Schwartz, 
Edgar Tailhades. 


Suppléant. — M. Lodéon. 
Ercusés. — MM. Jozeau-Marigné, Marcilhacy. 





% séance du mercredi 16 mai 1956. 
Présents. — MM. Biatarana, Gaston Charlet, Jean Geoffroy, Kalb, 
Marcel Molle, Georges Pernot, Schwartz. 
Suppléant. — M. Lodéon. 
Excusés. — MM. Jozeau-Marigné, Marcilhacy, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Bonnet, Boudinot, Marcel Bou'angé, 
Mme Marcelle Devaud, M. Dutoit, Mme Girault, MM. Menu, François 
Ruin, Seguin, Tharradin. 

Suppléant. — M. Parisot. | 

Ercusés. — MM. Beaujannot, Dassaud, Gravier, Méric, Minvielle, 
Montpied. 








——_——— 


Convocations de commissions. 





. La commission des finances se réunira le jeudi 17 mai 1956, 
à neuf heures trente (local de la commission) : 

Projet de loi (ne 413, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée 
nalionale, portant institulion d'un fonds national de solidarité 
(M. Armengaud, rapporteur pour avis.) 





La commission des finances se réunira en commun avec la com- 
gt du travail le jeudi 17 mai 1956, à seize heures trente (local 
ne 213): 

Audition de M. le ministre des affaires sociales. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
jeudi 17 mai 1956, à seize heures trenle (local me 213) : 


Réunion commune avec la commission des finances. 


Examen du rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 443, 
session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, portant institution d’un fonds nalional de solidarité. 


Audition de M, Albert Gazicr, ministre des affaires sociales. 





Rectificatif. 


La réunion de la commission de la production industrielle, prévue 
ur le jeudi 17 mai 1956, aura lieu à onze heures au lieu de dix 
ieures, même local, même crûre du jour. 





Réunions de commissions du jeudi 17 mai 1956. 





Commission des boissons, à dix heurestrente. — Local n° 214. 


Commission de ia défense nationale, à quinze heures trente. — 
Local ne 221. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 221 


Commission de la production ‘industrielle, à onze heures, — 
Local ne 274. 

Commission de la recherche scientifique, à dix-huit heures. — 
Local n° 214. . 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix heures trente. — Local ne 213, 

Commission du travail et de la sécurité sociale, commission des 
finances, à seize heures trente. — Local no 213. 


Commission des finances, à neuf heures trente. — Local de la 
commission. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


LA 





Ordre du jour du jeudi 17 mai 1956. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs (2° bureau), — FE'ection de 
MM. Giovon: et Maurice Fredet par l’Assemblée nationale, en rem- 
placement de MM. Carroué et Roslors (M. Marcel Léger, rapporteur). 


2. — Discussion de: a) la dernande d'avis, transmise par M. le 
président de i Assemblée naltiona'e; b) la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
portant ajustement des dotations budgétaires reconduiies à l’exer- 
cice 1956, (Nos 234, 219 et 252, session 1953-1956; M, Cazelles, rap- 
por:eur, — Avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des cotmmunicalions: M. Alfred Jacobson, rapnorleu:. — Avis de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des foréts; M, N..., rapporteur.) ‘ 

3. — Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Laurin, 
Georges Oudard, Jean-Bertrand Audu, Dorange, Dubois, Luillier, 
Chiarasini et des mémbres du groupe des républicains sociaux, ten- 
dant à invilér le Gouvernement à prendre toutes dispositions uli'es 


-pour favoriser l'ac mea à en France, d'immeubles à usage d’habi- 
a 


lation par les métropolilains résidant provisnirement outre-mer. 
(Nos 193 et 233, session 1955-1956; Mine Ébouc-Tell, rapporteur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapñorts mis en distribution 
. le 17 mai 1956. 





Ne %4 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi (Assemblée natio- 
nale n° 1:87) porlant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à j'exèrcice 1956 (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 

Ne 255 (1). — Avis de M. Lhuillier au nom de la commission du 
plan, de l’équipement-et des communications, sur la proposi- 
üon (ne 116, session 1955-1956) de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et socia.e, 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une vérita- 
hie itique d'action rurale en milieu autochtone dans es 
terriloires d'outre-mer sous la forme d'un encadrement du 
paysannat. = 

Ne 249 (2). — Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi (Assemblée natio- 
nale n° 1:87) portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1%6 (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 


Ne 251 (2). — Rapport par M. Castex au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communicalions, sur la proposi- 
tion (n° 6, session 1955-1956) de MM. Antonini Castex et 
Ceran-Jerusalemy, tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures propres à assurer le plus rapidement possi- 
Me la construction d'un aérodrome de classe internationale à 
Papeete (Tahiti). 


Ne 252 (2), — Rapport par M. Cazelles au nom de la commission des 
aflaires financières sur: 1e la demande d'avis (ne 244, session 
4955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée nalio- 
nale; 2° la demande d'avis (n° 249 session mg trans- 
mise pee M. le peer du conseil des ministres, sur le projet 
de Joi (Assemblée nationale ne 44831) portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1956. 

Ne 938. — Proposition de M. de Gouyon tendant à attirer l’attention 
du Gouvernement Sur là nécessité de conserver Bizerte comme 
base navale intéressant la défense de l'Union française (r2n- 
voyée à la commission de la défense de l’Union française). 

Ne 241 (1. — Proposition de résolution de M. Rosenleld tendant à 
modifier le règlement de l’Assemblée afin de permetlre : 4° un 
vote de confirmation pour les avis et propositions de résolution 
adoptés par l’Assemblée de l’Union francaise et qui n'ont pas 
eu de suite en raison de la fin de la légisiature de l’Assem- 
blée nationale; 2°. un -vote de contirmalion pour les avis et 
propositions adoptés par l'Assemblée de l'Union française et 
qui n’ont pas eu de suite en raison d’un changement de 
gouvernement (renvoyée à la commission du règ'ement, des 
pétitions et des questions constilulionnelles). 





Nora, — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de 
Afmes et MM. les conseillers de l’Union française le mardi 1% moi 
49%. 

(2 Ces documents ont élé mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le mercredi 16 mai 1956. 

(3) Le tirage de ce document a été limité aux besoins de Mmes et 
MM. les conseiliers de l'Union française et des services de ] Assem- 
blée de l'Union française. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du lundi 14 mai 1956. 


Présents : MM. Bouda (François), . Cazelles, De'mas, Guiter 
(Jean), Lhuillier, Monnet, Reyt, Sarraut (Omer). Suppléants : 
M. Cazeiles de M. Duval: M. Dède de M. Viniger, M. Delmas de 
M. Charies, M.. Monnet de M. Guard, M. Reyt de M. Roulleaux- 
Dugage, M. Rogué de M. Ceran-Jerusalemy, M. Omer Sarraut de 
M. Menguy. 

Excusés: MM. Berthé, Randretsa, 





Affaires financières. : 





Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents : MM. Cazelles, Chiarasini, Cornet, Delmas, gr 
Mme Lefaucheux, MM. Léger, Schleiter, Suppléants: M. Antonini de 
M. Bême, M. Avinin de M. Guyard, M. Cazelles de M. Bernier, 
M. Chiarasini de M. Perelli. M. Delmas de M, Theelien. 

Assistait en outre à la séance : M. Jacohson, président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 





Affaires sociales. 





Séance du mercredi 16 mai 195. 


Présents: MM. Bégarra, Dubois, La Gravière, Mlle Le Ber, 
Mme Mailroux, MM. Sarr (Ibrahima), Sicé. Suppléants: M. Bégarra 
de M. Bernier, M. Dubois de M. Theetten, Mlle Le Ber de M, Ger- 
vain, Mme Mairoux de M. GHirandou N'Diaye, M, Sarr de M. Deroux, 
M. Sicé ue Mme Eboué-Tefl. 


Excusés: MM, Burkhardt, Robert Léon. 











Défense die l’Union française. 


Séance du mercredi 16 mai 195%. 


Présents: MM. André (Max), Bazé (William), Georget, de Gouvyon, 
Guiter (Jean), Laurent-Eynac, Lévy (Roger), Mme Emilienne Moreau, 
MM. Moullec, Rencurel, Reyt, Schleiter, Schneider, Suppléants 
M. Jean Guiter de M. Fleury, M. William Bazé de M. Jean-Bertrand 
Audu, M. Georgst de M Legentilhomme, M. Roger Lévy de M. Rever- 
bori, M, Rencurel de M. Castex, M. Reyt de M. Berlhé, M. Sicé de 
M. Foccart. 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents: MM. Dède, Iba Zizen, Jacobson. Suppléants: M. Dède de 
L Marquet, M. 1ba Zizen de M. Isautier, M. Jacobson de M. Lhuf- 
ier, 

Ercusés: MM. Castex, Charlier, Deroux, Dusseaulx, Fleury, Rogué. 

Assistait en outre à la séance: M. Cazelles, rapporteur au fond de 
la commission des aflaires financières pour les demandes d'avis 
nos 214 et 219 (session 1955-1956), 








ission chargée de l'étude du rôle 
de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l’Union. 





tot 
LLLL: 24"; 1} 





Séance du mercredi 16 mai 1956. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Bougenot, Alfred Bour, Charles- 
Cros, Chastenet, Chiarasini, Guillabert, Habib- Delonele, Junillon, 
Périer, Rencurel. Supnléants: M. Antonini. de M. Guyard, M. Charles- 
Cros de M. Reverbori, M. Chastenet de M. Troisgros, M. Chiarasini 
de M. Oudard, M. Dardelle. de M. Michalet, M. Habih-Deloncle de 
M. Dubois, M. Junillon de M. Rosenfeld, Mme Lefaucheux de M. Lau- 
rin, M. Schleiter de M. Pialoux. 


Assistait en outre à la séance: M. Laurent-Eynac. 





Convocation de commission. 





L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union se réunira le vendredi 
18 mai 1956, à quinze heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, à 
Paris: 

Suite de l'examen de. l’avant-projet de rapport de M. Antonini 
sur la demande d'avis (ne 221, session 1955-1956) sur la proposition 
de loi de M. Fourcade portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 
de la Constitution. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de pommes et poires. 


1) Les importateurs de pommes de table originaires d'Italie, des 
Pays-Bas, de l'U. E. B. L., de Yougoslavie et du Chili, qui ont 
regu des licences d'importation au titre de l'avis publié au Journu 
officiel du 7 février 1956, sent informés de ce que la date limite 
de validité de ces licences est reportée au 31 mai 1956. 

2) Par dérogalion aux dispositions de l’article 4er de l'arrêté 
interministériel du 12 mai 1956 (Journal officiel du 15 mai 4956}, 
la date limite de validité des licences d'imporlation de pommes et 
poires originaires et en p'ovenance des pays de l'O. E. C. E. 
délivrées au titie de l'avis publié au Journal ofjiciel du 20 mars 1956, 
est également reportée au 31 mai 1956. 





Avis aux importateurs de haricots verts originaires 
et en provenance d'Espagne. 





Les importateurs sont informés de ce que des importations de 
haricots verts originaires et en provenance d'Espagne (n° du tarif 
douanier 07-01 K a) peuvent être effectuées dès l'insertion du 
présent avis au Journal officiel selon la procédure du certificat 
d'importation définie par l'avis ne 483 de l'office des changes en 
date du 4 janvier 1951 (section 1, titres 3 et 4). 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront avoir lieu par tous les bureaux de déuane habilités à etfectuer 
le contrôle phytosanitaire. 

L'importalion sera” suspendue sans nouvel avis le 25 mai 1956 
(heures de fermelure des bureaux). 
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MINISTÈRE DBS AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la dix-septième tranche de la loterie nationale 1956 a éu lieu à Gourdon (Lot), le 146 mai 1956, à 
vingt heures trente. 











Les billets dont le numéro se termine par : | Les billets soetisit le numéro : 
S. ONE. 06 cà 2.000 F. 21.156 gagnent............ 200.000 F. 
FU 0 Hirendiiiths 2.000 F. BH 2 4: 2.50 200000 F. 
59, —. sopesossnens 4.000 F. EE .. | 200000 F. 
sk — éusréesrsses Be k Rs ne 200.000 F 
de PA AN EEE aogoe | 28760 — .......... 200.000 F. 
Due 5000 F | 7368  — ..........… 200.000 F. 
Sr Rte PS RO FE ART à ms de la 200.000 F. 
Me mo one 12 000 EF. MR ae 200.000 F. 
210 és IUT De 12 000 F. 47.812 Per M GS tee 200 000 F. 
Me. ao RE POP. is is . 200000 F. 
143 —{ ooncoorsesee 25000 F. 91.785 pr: -pébnlet dE CASE 250 000 F. 
989  — ............ 30000 F: EN 500 250.000 F. 
PMR TRS RES OR des" in jme -400.000 F. 
en ue ELITE 2H Pile F4 2 SÉS L r 600.000 F. 
F NES LEE... 40.000 F. | 
M Moore | 6290.. —".. Mit. 1.000.000 F. 
VE PORTER RTE AOONOF. | . 15008: ous. 1000000 F. 
6,281  — ...:........ 40 000 F. DORE A slider codes 1.000 000 F, 
rl sec NE GS Ë MS + 1.000.000 F 
NON Ne 100.000 F. APR. - à 7: enanne mn ve. NOR Te 
NE FR D ere pr 100 000 F. DÉS “ri al .… 1.000.000 F.. 
au. Me RUE des 150.000 F. OUR os 50 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro: 
93.956 gagne 5.000000 F dans le groupe 4 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
98.536 gagne 10.000 000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain tirage aura lieu le 23 mai 1956, à Villefran che-de-Rouergue (Aveyron). 
0 +- 
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Ministère des affaires économiques et financières. 





AGRICULTURE 





Avis de concours pour le recrutement d’un chargé de cours 
à l'institut national agronomique. 





Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
du 2% avril 1%6 (p. 40%) pour le re-rulement d'un “harge de 
cours de mécanique appliquée et d'aménagement agricole des eaux 
à l'institut national agronomique (enseignement rémunéré par vaca- 
tions) est reforlé au 9 juillet 1956. 

Tous renseignements complémentaires concernant ce concours 
seront fournis sur demande adressée soit à l'institut national agro- 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5), soit au secrétariat 
d'Etat à l'agritullure (direction de l’enseignement, 1 bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront parvenir 
avant le 29 juin 1%%, 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et Ge scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne. 
(Clôture d’un contingent.) 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 15 septembre 1956, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 300 mètres 
cubes de grumes de chêne, présentant plus de 489 centimètres de 
circonférenee, ouvert à destination de la DRE fédérale d’Alle- 
magne par l'avis aux exportaleurs du 13 janvier 1955, est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de 300 mètres cubes de g'umes de chône cesseront don: 
d'être recevables deux jours francs après la publication du pré 
sent avis. 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis relatif au cahier des clauses administratives particulières appli- 
cables aux marchés industriels passés par le département de 
l'air. 


Un cahier des clauses administratives particulières applicab'es aux 
marchés industriels passés par le département de l'air a été 
approuvé le 29 décembre 1955 par le secrétaire d’Elat à la défense 
el aux forces armées. 

HN est mis en vente au service de documentation et d’'infor- 
mation technique, 4, rue de la Porte-d’Issy, Paris (15°), où il a été 
inséré dans la collection des « normes air » sous le n° air 1714, 





Avis relatif à l'indication des centres et des locaux retenus pour Île 
déroulement des épreuves écrites du concours d'admission à l’école 
de l'air (élèves officiers de l'air [Cadre navigant] et élèves officiers 
mécaniciens de l'air), recrutement direct, en 1956. 

(Suile à l'avis de concours publié au Journal ofJiciel, ne 22, 
du 8 février 1956, page 1556. 


Les épreuves écrites du concours se dérouleront du 22 au 
25 mai 1956 dans les centres désignés ci-après: 
Alger: salle d'examen, gouvernement général en Algérie. 


Bordeaux: salle des conférences de la caserne Xaintrailles, boule- 
vard du Maréchal-Leclerc. 


Brest: foyer du marin, rue Yves-Coilet. 
Casablanca: salle du lycée Lyautey. 
Dijon: saïle du lycée Carnot, boulevard Thiers. 


Grenoble : école des pupilles de l'air, salle du gymnase, 4, boulevard 
Joseph-Vallier. 


Ivato: base aérienne ne 181. 
La Flèche: prylanée militaire, salle du manège. 
Lille: collège moderne de jeunes filles, boulevard J.-B.-Lebas. 
Lyon: lycée du Parc, salle d’études ne 4 (entrée rue Tronchet). 
Marseille: ancienne faculté des sciences, salle G, 40, allée Léon- 
Gambetta. 
Montpellier: caserne Grosselti, 4e étage, boulevard Louis-Blanc. 
pm lycée Henri-Poincaré, 2, rue de la Visitation. 
aris : 
Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint- 
Martin, Paris (3e); 
Maison des examens, 12, rue de l'Abbé-de-l'Epée, Paris (5°). 








Strasbourg: préfecture du Bas-Rhin, salle 224, 5, place de la 
République. 

Toulon: caserne Grignan, salle d'observation. 

Toulouse: caserne Pérignon, sale n° 20, bâtiment N, rue Pérignon. 


Versailles: centre d’études et d'instruction psychologique de l’armée 
de l'air, 29, rue du Maréchal-Joffre. 


Les convocations individuelles des candidats ont été adressées 
par les soins du service du personnel de l’armée de l'air soit au 
domicile des intéressés, soit aux établissements scolaires dans 
lesquels ils poursuiveut leurs études. 


6 © &— 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Av:s de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Verdun (Meuse). 





Est annulé J'avis publié au Journal officiel du 3 mars 1956 relatif 
à l'ouverture d'un concours pour la nomination d'un directeur 
économe chargé des fonctions de directeur à l'hôpital-hospice de 
Verdun (Meuse). 

Le poste de directeur de l’hôpital-hospice de Verdun {établissement 
de 4e catégorie) est déclaré vacant. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
pm établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de ja publication du grésent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
la Meuse, cité administrative, avenue du 94°, à Bar-le-Duc. 





Avis de vacance du noste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Revel (riaute-Garonne). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Revel (faule-Garonne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de di-ecteur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux dispo- 
sitions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publicalion du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire directeur départemental 
de la population et de l’aide sociale de la Haute-Garonne, 9, rue 
des Trois-Banquels, à Toulouse. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpitalt-hospice de Mayenne (Mayenne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 17 et 18 juillet 1956, à l'hôpilal-hospice de Mayenne 
(Mayenne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement seconéaire, 
du brevel supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de terra, 
de mer ou de l'air, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, maïs comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1° janvier 1956. Toutefois, cette limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des servires antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
— l'application des disposilions de l'article 162 du décret du 29 juil- 
et 1954 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 17 juin 19 
sous pli recommandé, à la direction départementale de la popula- 
tion et de l'aide sociale, cité administrative, à Laval, qui fournira 
sur demande, tous renseignements uliles aux postulants. 


++ 








Crédit foncier de France. 


Avis de concours. 


Un concours mixte à l'emploi de commis d'ordre stagiaire du 
Crédit foncier de France aura lien au siège, le samedi 23 juin 19%. 

ue concours est ouvert aux candidats âgés de dix-huit ans au 
moins et de trente ans au pius, au 1er janvier 1956. 

Aucun 4 “y n'est exigé. 

La liste des inscriptions au concours sera arrêtée le 10 juin 19%. 

Renseignements complémentaires et programme au bureau du 
personnel, 19, rue des Capucipes, à Paris (1er). 
+62 — 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





IL. — Evaluation des recettes de la dix-septième semaine (du 21 au 27 avril 1956). (En milliers de francs.) 


| 
DIFRBRENCES EN FAVEUR DE 





1956 1955 
NATURE DU TRAFIC _ me : 1956 1955 








Receties évaluées | Recetles comptables | Le Vujeur absolue. | Pourcentage | En valeur abeolus | Pourcentage 
& [2 6 


























VOHAgDUurD :...occedoos co soccopccec ce cos 1.861.100 1.793.194 70.906 40 » L 
DAÉRQNS de éde ce cé oo PVR Fee RE ET 28.970 29.563 » , 593 2,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 351.800 332.694 19.109 5,1 » 3: 
Marchandises (délai! et wagons)........ . 6.933.340 5.508.215 590.125 9,6 » » 

Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français....,...... 8.278.210 7.658.663 619.547 8,1 : ° 























RECETTES RECETTES TOTAL RECEITES DIFFRRENCE EN FANEUR DE 
comptables. érninées des recees complables — 
NATURE DU TRAFIC nue oisei % st ag M joe TE T. rer cs 
29 février 2T avril 27 avril 27 avr Ea vateur Pour- En valeur Pour- 
1956 1956. 1956. 1953. absolue cenlags absolue ceniage 
! 2 è L] L) 1 8 9 
Voyageurs ...............e mpoSessenens ee 15.005.826 17.606. 180 32.611.306 20.623.798 1.990.508 6,5 x " 
Bagages ................. sites Soosocersssse 191.358 262.120 456.478 466.062 D , 9.534 2,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 2.515.610 2.901.770 5.117.410 5.178.136 239.274 4,6 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 43.812.732 48.879.040 92.621.772 88.560.217 4.061.555 16 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 61.528.556 69.581.410 131.109.966 | 124.828.213 6.281.753 59 " . 



































COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





















































_. — Er 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
É x pratiqués colés à la Bourse pe é d pratiqués cotés à la Bourses 
ee Pays. Devise. Parité 2 2 du Pays. Devise. Parilé. sir à nets L 
Bourse. de France. 16 mai 1956. Bourse. de Franee, 16 mai 1956. 
31995 | Etats-Unis ..... SENRET ME. ce scse.e D: cc 50 192450 | Norvège .....…. 100 c. n. | 4900.. |486350 4957 ..| 1926 .. 402458 
353 10 | Canada ........ CE SP PE 353 05 352 90 9227 50 | Paye-Bas ...... 100 11. 9210 52 9141 60 9279 80 | 0228 50 0227 50 
163 20 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib.| 4640727)... ..…....| 463.. ...... 6766 .… | Suède .......... 100 c.6. | 6705625 | GS .. 6246 50 | 6770 .. 6768. 
2798 .. | Mexique ....... Loi Re à à CODEC UPS PURES PRET 8030 .. | Suisse ......... 1001.s. | 800503 |7044.. 8064 .. | 8050 50 8029 58 
8595 50 | Allemagne occid. | 110 D Mk | 8933 33 8271 .. 8396 .. | 8306 .. 8395 50 1356 25 | Autriche .......} 190sch. 1346 15 1336 065 1356 25 | 135025 .... … 
705 25 | Belgique .....…. 180 E b. 8 .…. 606% 705 25 705 25° 705 20 1005 50 | Égyple ......., 1 liv. ég. | 1006 04 007.. 41013..! 1006... .... .… 
5977 .. | Danemark ..... 100 c. d. 5067 22 029 25 5105 25 | 5076 74 50 1210 .. } Portugal .....…. 100 esc. 1291 39 120825 122660! 1M0.. .....… 
9R5 50 | Gée-Bretagne …. { iv. st. 980 9265 99:55] 08545 98535 4397 50 | Tchécoslovaquie. | 409 kes, 4861 11 4828 50 4897 50 | 4897 59 .... 
66 #4 | Italie. ......... 100 Lire. 56 008 55 59 56 43 56 10 56085 117 40 | Yougoslavie .... 109 din. 116 666 11570 11760 11740 .... .« 
RE RU in ses raser tedadieté ns teal OO PCT. À... cvoévolodse st 209 Etats rasociés du Cambodge, du Laos et du 
Lon6i ES PP. cie poésie oies dés ts 100 F C. F. P.......... PSE TER 50 Viet-NaD ss ososscooce opens orese reves 100 piastres........,............ 1000 











(4) Cours de ré'érence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes, 
—————— ISSN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





a 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





BOULONNERIE CALIBREE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 200.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 84, AVENUE Vicron-HuGo, VALENCE (DrôMS) 
Registre du commerce: Romans n° 56-B 40. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 





Amortissement du 15 juin 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
° la comprenant les 210 obligations sorties au tirage du 
: De EE PRE dates en time, 
la quantité de titres à amortir le 15 juin 1956; 
20 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles 
figurent des obligations non présentées au remboursement. 

















NUMEROS | ae mmbaoremeet. || UMEROS | je remipursement. 
4.458 à 1.616 54 4.242 à 4.558 55 
2.854 à 2.922 53 
2.923 à 3.397 56 7.904 à 8.000 50 
= | 





Société pour l’Extension du Pert de Nemours 
SOCRÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
Sikce SOCIAL: IMMEUBLE LÆESOOFFY, PLACE : LYAUTEY, RABAT (MAROC) 
Registre du commerce : Rabät ne 12450. 


—— 2 — 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1956 de 600.000.009 de francs représenté par 
60.000 obligations de 10.900 F nominal amortissables en 18 ans par 
tirages au sort annuels. 
ES 
AU COURS DE L'ANNÉE LE MONTANT NOMINAL À AMORTIR 
qui sera expirée le: sera au minimum de : 











Francs. 


19.410.000 


der Janvier ro arr PHONE 
1958 20.580.000 


7.540 ou 
59. 190.000 
30.940.000 
32.800.000 
34.770 000 
36.850.000 
39.070.000 
41.410.000 
43.890.000 
46.590.000 
49.320.000 


F, 


52.280.000 
€00 000.000 


RRRRRRRPRRRRRREE 

















SOCIETE INDUSTRIELLE de FERBLANTERIE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.940.000 F 
SièG£x SOCIAL: 39, BOULEVARD BEAUMARCHAIS, PARIS 
SiRGE ADMINISTRATIF: 6, RUE DU MONT-TuaBor, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 117756, 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 





Huitième amortissement du 15 juin 1956, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortiss emenl 
du 15 juin 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis restaut à rembourser. 








Compaguie des Forges et Aciéries de la Marine et de Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À SAINT-CHAMOND (Loine) 
Regislre du commerce : Saint-Etienne n° 54-B 142; Paris n° 83957 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 





Douzième amortissement du 1° juillet 1956. 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse la quantité d'obligations nécessaire à 
l'amortissement du fer juillet 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Il n'existe plus d'obligations amorties à rembourser. 








LA KRUCHE MODERNE 
SOCJÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 197.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4 À 20, RUE COULOMMIÈRE, À TROYES 
Registre du commerce : Troyes n° 54-B 37, 





Obligations de 5.000 F 6 0/0 ex-4 0/0 1946, 


Amortissement du 1° juillet 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 59 obligations sorties au tirage du 
2 mai 1956 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, la 
quantité de titres à ameortir le 1°7 juillet 1956; 
20 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 




















À ANNÉES > À ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 

764 à 928 55 3.798 à 3.937 53 
1.045 à 1.088 56 5.221 à 5.289 52 
1.67 à 1.743 51 5.290 à 5.376 Ë 
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VILLE DE MARSEILLE 





Ernprunt de 19.500.000 F 4 0/0 juin 1943. 


1e Liste des 53 numéros des obligations sorties au dixième tirage 
du 10 avril 1956 (13° amortissement) en complément des obliga- 
tions rachetées en Bourse en vue de l'amortissement de l'emprunt 
de 19.500.000 F contraclé par la ville de Marscille suivant arrêté 
interministériel du 3 mars 1945. 


19 120 157 190 228 
299 379 415 476 25 
534 569 574 616 681 
790 891 1.293 1.118 1.136 
1.183 1.225 1.485 1.708 1.718 
1.793 1.982 2.2/1 2.431 2.62 
Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort 
s'effectuera à partir du fer juin 1956 à raison de 5.000 F pour les 
obligations nominalives et au porteur. Le coupon ne 24 nominatif 
et au porteur sera payé le 1+° décembre 196 pour un montant de 


’ 


20 Liste des 59 numéros d'obligations rachetées en Bourse conformé- 
ment aux conditions générales de l'émission sur les 112 obliga- 
tions dont l’amortissement était prévu pour le 1°r juin 1956. 

850 — 942 à 950 — 952 à 96112 

— 967 à 979 — 981 — 1.593 à | et 

4.596 — 1.630 à 1.632 — 2,5% à let 


3° Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 
CR 


NUMÉROS TIRAGES NUMÉROS TIRAGES NUMÉROS TIRAGES 


2.781 2.810 2.821 2.907 
2.951 2.980 3.021 3.032 
3.092 3.169 5.258 3.956 
3.519 3,576 3.631 3.710 
9.702 3.854 


822 
# 12 @ 


Ce Ge Ce 15 19 


-1 
La 
em 








963 9 2.756 9 3.187 9 
1.757 8 7.911 9 3.338 9 
2.284 9 














ne 0 D 


4o Liste des obligations frappées d'opposition. 
Néant, 


Le remboursement des obligations sorties au dixième tirage aura 
lieu à présentation, à partir du {er juin 1956, à la recette municipale, 
33 a, rue Montgrand, tous les jours de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à seize heures, le samedi de neuf heures à 
douze heures seulement, el aux siège el succursales de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas. 

Pour extrait conforme au procès-verbal en date du 10 avril 1956: 


Le receveur municipal, L'adjoint délégué aux finances, 
Lescanps, IrMA RaPuzzi. 


PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPIPPPPPPPPPRI 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Marcel Levy, docteur en médecine, né à Plovdiv (Bulgarie) 
le 4 juillet 1915, agissant tant en son nom personnel qu’au nom 
de 3es trois enfants mineurs, savoir: Jacques Levy, né Limoges 
le 28 octobre 1946; Claude Levy, né à Limoges le 13 avril 1918, et 
Catherine Levy, née à Limoges le 25 avril 1952, et demeurant 
ensemb'e à Aïixe-sur-Vienne (Haute-Vienne), a déposé une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de compléler son nom pairo- 
ace re de Levy par ce:ui de Frebault, afin d'être nommé Levy 

re u L2 





M. Robert-Jacques-Goetsch Braunschweig, né à Montpelier Je 
8 décembre 1906, agissant tant en son nom personnel qu’au nom 
de ses trois enfants mineurs: Jacques-Léopold, né à Toulouse le 


9 janvier 1911; Jean-Pierre, né à Cahors le 5 mai 1945, et Mary- 


vonne, née à Fontainebleau le 6 janvier 1947. demeurant tous avec 
lui à Fontaineb'eau, 122, rue Grande, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique 
et à celui de ses enfants celui de Brun. 





M. Lucien-Arbert- Raymond Saïd, de nationalité française, né à 
Constantine (Algérie) le 2 avril 1931, y demeurant, 2, rue Sergent- 
Vernaz, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Millet. 





M. Jean-Marie Chapeau, né le 8 mai 1908 à Is-sur-Tille (Côte-d'Or), 
demeurant à Paris, 17 bis, rue de Paradis, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Marc-Didier, 
né le ? mars 4943 à Valenciennes (Nord), et Fabien, né le 28 juin 
4951 À Paris 48°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Chabreuil. 





— 


M. Lenes (Robert-Pierre-Louis), né à Paris (1%) le 3 février 1920, 
demeurant à Neuilly-sur-Seine,_ 27, rue Edmond-B'cud, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Lesne, 





M. Gérard-David Hosansky, directeur, né à Mulhouse le 16 mai 19%, 
demeurant à Mulhouse, 3, avenne de la ?-Division-B'indée, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur, 
Didier Hosansky, né le 15 juillet 1954 à Mulhouse, dé0se une requéte 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom palro- 
nymique ceiui de Hebert. 








AVIS DIVERS 


Société des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille-Montagne 
SOCIÉTÉ ANONYME . 
Sièce SOCIAL: À ANGLEUR (BELGIQUE) 
Registre du commerce: Liège ne 202. 








Cent dix-neuvième exercice. 





L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à Angleur 
(près Liège), le samedi 36 mai courant, à onze heures et demie, 


ORDRE DU JOUR 


1. Rapports du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires ; 

. Approbation du HLilan et du compte de profits et perles de 
l'exercice 1955; 

. Décharge aux administrateurs et commissaires ; 

. Nominations statulaires. 


12 


& 


arme à les actionnaires sont priés de se conformer à l'article 2 des 
statuts, 


Le dépôt des titres au porteur se fera: 
1° Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la 


société ; 
2 Soit à Bruxelles, à la banque de la Sociélé générale de Bel- 


gique; 

Jo Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et Ce, 32, rue des 
Dominicains. 

A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au portèur 
se fera aux bureaux de la société; 19, rue Richer. 

HN sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 


d'admission à l'assemblée. 
Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décrot du 146 août 1901.) 


7 avril 1956. Déclaration 4 la enr de police. Institut inter- 
de . Bul: études de toutes les questions inté- 

ressant la génétique et les corrélations de biogénélique végétale, 

animaie et humaine. Siège social: 66, rue de Miromesnil, Paris. 


17 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Espoir des 

But: entretenir et développer des liens de solidarité entre 
ses membres’ former moralement ses adhérents. Siège social: 12 bis,. 
rue Raphel, Pointe-à-Pitre. 





47 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Groupe 132 Photo- 
Ciné. But: développement de la technique et de l’art photographique, 
Siège social: 3, rue du Sergent-Blandan, Issy-les-Moulineaux. 


17 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Syndicat d'int- 
e de Lolox, But: favoriser le tourisme dans la localité. Siège 
social: mairie, Lelex (Ain). * 





17 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Fédération 
des associations locales d'aides liates 


fami rurales. 
kut: coordonner, réprimer, résoudre ou transmeltre les besoins des 
ET locales. Siège social: la Grolelte, Cherves-de-Cognac 
(Charente). 











+ 


v? 


°+ 
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49 avril 1956, Déclaration à la prélecture de la ue eg Société 
médicale des. Antilles et de la française. But: organiser 
r'güliérèment des réuniens scientifiques et des congrès icaux. 
Siège social: 38, rue du Lieutenant-Goinet, à Cayenne. 


18 avril 1956. Déclaration à la sous- préfecture ‘de Charolles. Amicale 
de la cité Beauséjour, But: favoriser l'amitié entre ses membres et 
organiser des excursions et des sorties familiales; procurer des 
scecours à ceux de ses membres nécessiteux. siège social: salle 
Armôur, %, ruê Léon-Blum, Sanvignes-ies-Mines (Saône-el- Loire). 





48 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Marilime. Asso- 
ciation des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de 
Seine-Maritime. But: encourager les œuvres sociales les plus diverses 
dans le département. Siège social : place du 3%-Régiment-d'Infan- 
terie, Rouen. 





18 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Tennis-Club cor- 
poratif 4. C. F. (1. Craye et fils). But: pratique des exercices physi- 
ques et création entre ses membres de liens d’amilié et de bonne 
camaraderie. Siège social: 66, rue de Nancy, Roubaix. , 


49 avril 1956. Péclaration à ja sous- -préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civi!s 
et leurs ayants droit, But: défense des victimes du travail. Siège 
social: mairie, Montceau-les-Mines (>aône-et-Loire). 


19 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Pouilty-Ciub. 
But: réunions amicales. Siège social: 4, rue des Canettes, Paris. 





20 avril 1956. Daeaien à la, préfecture de l'Allier. Ciné-Loisirs. But: 
fsvoriser les loisirs riiculier par des séances cinématôgraphi- 
ques, Siège social: 7 Littres, commune de Tronget. 





29 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vil:efranche-sur- 

Saône des famitles de Sa Vers. But: étu- 
dier et délenüre les intérêts généraux des familles, spécia:ement des 
lamilles nombreuses. Siège social: mairie, Sainl-C'ément-de-Vers 
(Rhône). 





20 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Lion’s-Club 
de Douai. But: unir par un lien d'amitié et de solidarité des hommes 
onalifiés et représentatifs des divers milieux professionnels de la 
cit&; contribuer dans tous es domaines à l'amélioration des relations 
entre les PT de éd x _— et Be À «ts 
pement de Ja cité, au bien-être du pays; favoriser le développemen 
des reations internationales. Siège social: hôtel du Grand-Cerf, rue 
Saint-Jacques, Douai (Nord). 





91 ‘avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
défense de la commerciale. But: entreprise de toute action 
ayant pour but Ja” sauvegarde de la propriété commerciale. Siège 
social : Fi, rue Jean- Formigé, Paris. 





93 avril 1956. Déclaration à là sous-préfecture de Brest. Comité de 
coordination des organisations de locataires d'immeubles gérés par 
l'office communal d'habitations à loyer modéré de Brest. But: 
délense des intérêts des locataires, Siège social: chez le président, 
M. Jean Prigent, habitations à loyer modéré n° 5, Pen-ar-Créach, 
Brest (Finistère). 





922 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Fédération 
nationale pour la défense des quarante ans et plus (F. N. D. Q. P.). 
But: tovoriosr l'admission au travail des personnes âgées de 


‘narante ans et plus; étudier les moyens légaux pour y parvenir. 


se social: 30, rue de Mimént, à Cannes (Alpés-Maritimes). 





22 avril 1956. De à la sous- préecture d’Ambert. re 
’ élèves amis des 


anciennes écoles 
t: *stabtir un lien Pise les familles et vécoles. pro” 
oUVOIr l'éducation populaire. Siège social: école de Brousse (Puy- 
Dôme). 





2 _ avril 1956. Déclaralion à la préfecture de la Gironde. Société 
és la pat: organisation de fêtes carnavalesques 


‘et das Ste soc ; : palais des fêtes, à Eysines. 





24 avril 1956. Déclaration à PE d’Alès. Les Castors 


. But: construction de ements. Siège social: salle 
de réunions de la mairie de Saint-Jean-du-Gard (Gard). 





2% avril 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Caisse 
d'entr'aide immédiat. But: verser aux 


de départ en retraite 
avants droit des til, lors de leur décès en activité, une 


somme égale à celle qui 
“retraite dans Îles AClaies 1e 
Pierre-Curie, Dieppe (Seine- 


leur 2 versée lors de d : départ en 
social: dépôt S. N. C. F., rue 





25 avril 4956. Déclaration à la pare du Rhône. Association des 
parents d'élèves du cours Diot. pres les chefs de famille 
ayant la garde des enfants Rverits l'école, soutenir l'école et 
. maitres. Siège social: cours Dot 11, place Maréchal-Lyautey, 
yon. 





2 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 

Poxing-Club hboulonnais. Bu: vraie de la boxe et éducation phy- 

x social: 14, place Dalton, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 
ais 





25 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Le Chat 
botté. But: défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles 
ét l'école, promouvoir l'éducalion populaire. Siège social: 10, rue 
Albert- Durand, Fougères (lile-et-Vilaine). 


25 avril 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Société 
omnieport intercommunale des Quatre-Routes. But: pratique de 
tous les sports. Siège social: mairie des Quatre-Routes (Lot). 


26 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation amicale des agenis et concessionnaires des établissements 
Bonnet. But: éludier Tous problèmes relatifs aux “relations de ses 
merhbres avec les Etablissements "Bonnet. Siège social: 27, rue des 
Jacobins, Clermont-Ferrand. 





26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille, Ligue de 
Provence de la Fédération fra d'escrime. Bul: représenter la 

Fédéralion française d’escrime dans les limites territoriales fixées 

ue l'assemblée générale de cette fédération. Siège social: 62, rue 
onigrand, Marseille. 





26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Toulonse, Union spor- 
tive de Villariès. But: pratique du football association. Siège social; 
café Laurens, à Villariès. 





27 avril 1956. «ag à la préfecture de la Côte-d'Or. Acceor- 
déon-Club Tony F . But: enseignement et développement de 
l’art musical, par l'accordéon en particulier, Siège secil domicile 
du président, . Tony Fallone, 117, rue d’Auxonne, Dijon. 


21 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Les Pas- 
tourelles’ de But: éducation physique et morale des 
jeunes Titles par l'emploi rationnel de la gymnastique et des sports 
et créalion entre tous ses membres des liens d'amitié et de 


+ sf Siège social: école Notre-Dame, . Beaupréau (Maine-et- 
ire 


de 


27 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Vélo-Club 
chäntonnaisien. Bul: pralique des sports et de l'éducation phy- 
sique. Siège social : 76, rue Nationale, Chantonnay. 


27 avrii 1956. Déclaration à la en had 1 2h de Grasse. Comité 
des têtes et des sports de la ville de Saint-Vallier-de-Thiey. But: orga- 
uiser des manifestations culturelles et artistiques, faire connaitre 
le folklore provençal, développer la pratique de la culture physique 
et des sports. Siège social: hôte] de ville de Saint-Vallier-de-Thiey 
{Alpes-Maritimes.) 


2 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association ‘des 
habitants de Bois-Lemaïtre, But:. création et développement des liens 
d'amitié entre les habitants de Bois- Lemaitre ; organisation d'activités 
culturelles et sportives; défense, dans tous les domaines, des intérêts 
de ses membres toutes les fois que les intérêts mis en cause sont 
liés à la qualité d’habjtant. L'association s’interdit toute activité, 
discussion ou organisation présentant un caractère nettement parti- 
san d'ordre religieux ou politique. Siège social: 5, avenue Joseph- 
Compadie u, Marseille. 


2& avrii 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle fraternel 
des anciens poilus de 1914-1918. But: réunion des anciens combat- 
tants de 1914-1918 pour recréer de nouvelles amitiés et une entr'aide 


‘fraternelle. Siège social: Central Bar, 30, rue Ferrandière, Lyon. 


28 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Société de 
chasse La Saint-Hubert. But: réglementation locale de la chasse et 
repeuplement du gibier. Siège social: mairie de Sommeilles. 


99 avrit 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis Colonia 
Lacordaire. But: entretien d’une colonie de vacances. Siège social: 
Grande-Rue, Mortefonlaine (Oise). 


30 awril me Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Amis da 
l'école de la Parade. But: collaborer avec le coms enseignant sur 
le plan post et périscolaire dans le but d'accroître le rayonnement 
de l'école et de favoriser la culture populaire. Siège social: école 
publique de la Parade (Lozère). 
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30 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Association 

du Pertuis. But : promouvoir, soutenir et favoriser les insti- 
tutions d'éducation populaire de toute nature: organiser les loisirs 
sous toutes leurs formes, les cours et réunions d'éducation physique, 
les compétitions sportives, les institutions ayant pour but Lhy iène 
et la santé physique et morale des membres de ses œuvres. iège 
social: café Morel, le Pertuis. 


ne 


30 avril 1956. Déclaration à :a préfecture de la Somme. Association 
familiale rurale de Rouvrel. But: défense des intérêts matériels et 
Ps des familles. Siège social: mairie de Rouvrel, par Ailly- 
ur-Noye. 





30 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association catho- 
lique française pour les rites orientaux. But: aider matériellement 
et moralement les rites catholiques orientaux; diffuser leurs valeurs 
culturelles. Siège social: 30, rue Barbet-de-Jouy, Paris. 


3 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association des 
dessinateurs d'avions de la région toulousaine. But: rassembler les 
dessinateurs des bureaux d’études d'avions, favoriser et maintenir 
entre eux des relations fraternelles, défendre les intérêts moraux et 
matériels des dessinateurs. Siège social: café Glacier, 6, allées Fran- 
klin-Roosevelt, Toulouse. 


3 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Patronage 
de la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence des Côtes-du-Nord. 
But: prendre en garde des enfants confiés par justice, en assurer 
la surveillance, le placement et l'éducation. Siège social: palais de 
justice de Saint-Brieuc. 


3 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association . 
tive des Paimiers. But: pratique de tous les sports et du football 
en particulier, formation et développement des jeunes sportifs, Siège 
social: 2, quai Boissier-de-Sauvages, Alès (Gard). ” 8 


3 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
les assurances incendie et diverses des adhérents de ta Protection 
mutuelle. But: étude des contrats, défense, surveillance et liaison 
entre les membres de la société mutualiste La Protection mutuelle, 
les agents d'assurances, les courtiers et toutes les compagnies ou 
sociétés pratiquant les assurances de toute nature à l'exclusion 
des risques maritimes. Cette association n’a aucun but lucratif. 
L'association ne souscrit aucun contrat d'assurance d’aucune sorte 
pour ses membres. Siège social: 2 et 4, place des Peupliérs, Paris. 





3 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne, Conrité des 
fâtes du quartier de Bel Air. But: organiser des fêtes afin de venir 
en aide à la (Croix-Rouge française. Siège social: café de la Cité, 
à Bel Air, Poitiers. 





4 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Fédération 
e des centres d’études techniques icoles des Côtes- 
du-Nord. But: aider les centres d’études techniques agricoles du 
üépartement dans leur travail d'amélioration technique, économique 
et sociale des exploitations agricoles. Siège social: Confédération 
générale de l’agriculture, 17, boulevard Clemenceau, Saint-Brieuc. 


& mai 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Association d'édu- 
cation populaire « Alauda ». But: formation physique, intellectuelle 
et morale de ses membres. Siège social : à la Résidence, commune de 
Joué-les-Tours. 





5 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Union compatriotique 
de Tokat. But: organiser l’entr’aide et la solidarité entre les anciens 
de la villé martyre de Tokat; propager la culture et l'histoire de 
France; rechercher et centraliser tous documents et souvenirs histo- 
riques. Siège social: 1, rue Bernard-Gant, Villemomble. 


5 mai 4956. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale boules 
Arsot-Valdoie. But: res du sport boules et éducation physique. 
Siège social: 18, rue du Martinet, Valdoie. 





7 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Cantine du centre 
national de de Biscarrosse-Lahitte. But: création d’un 
restaurant pour le personnel et les stagiaires. Siège social : aérodrome 
de Biscarrosse-Lahitte. 





com résistance 

But: faire valoir aux anciens résistants la récompense 

officielle des services qu'ils ont nr ct dans la résistance. Siège 
social: 2 bis, place d'Italie, Toulon (Var) 


7 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité dépar- 
temental de l'association des anciens battants de la 





9 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Bridge-Club 
sétitien. But: collaboration fraternelle de tous les joueurs de bridge, 
quelle que soit la classe à iaquelle ils appartiennent, en vue d’as- 
surer la prospérité de l'association. Siège. social: 44, rue Cardinal- 
Lavigerie, à Sétif (Constantine). 


è 


{ 





12 mai 1956. Déclaration à là préfecture de police. Fédération radica 
socialiste autonome de la Seine. But: assurer l'information des pré 


tants, coordonner l’action de ses élus et promouvoir le radicalis 
Siège social: 2, rue Gervex, Paris. ' ss 





MODIFICATIONS 


——— 


13 avril 1956, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


des 
- étudiants nigériens en France transfère son siège social du 47, bou- 


levard Jourdan au 28, rue Serpente, Paris. 





17 avril 196. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. L'Asso- 
Ciation « Colonie de vacances Côte d'Azur » change son titre, qui 
devient: Villages de vacances fe d'Azur El transfère son siège 
social du château de Ravenel au chalet de Ravenel (Oise). 





49 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
L'Entr'aide jurassienne de l’enseignement public transfère son siège 
social de l'école des garçons Bletterans au 4, rue Edmond-Chapuis, 
à Lons-le-Saunier. 





26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Le Syndicat 
départemental revendicatif des chasseurs aux pantes et au fusil de 
la Gironde change son titre qui devient Syndicat de défense des 
ph ere aux pantes et au 1 de la Gironde. Siège social: mairie 
ysines. 





26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Amicale 
rougnacoise change son titre qui devient Amicale sportive r 
coise. Additif au but: pratique des sports et notamment du basket- 
ball. Siège social: salle des fêtes, kougnac. 


28 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
officiers de réserve de l'arme biindée et de la cavalerie de France, 
cavalerie montée motorisée blindée, change son titre, qui devient 
Association nationale des officiers de réserve de l’arme blindée et 
de la cavalerie. Siège social : 205, rue La Fayette, Paris. 


3 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des admi- 
nistrateurs et commissaires du bureau de bienfaisance du 9 arron- 
change son titre, qui devient Société amicale des admi- 
et commissaires du bureau-d’aide sociale du 9° arrondis. 
sement de la ville de Paris. Siège social: mairie du 9% arrondisse- 
ment, 6, rue Drouot, Paris. 


dissement 
n 





& mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Alliance répu- 
blicaine des sourds-muets change son titre, qui devient Alliance 
fr pour leur avancement général. Siège 


ançaise des sourds-muets 
social : 20, rue Thérèse, Paris. 





7 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'association 
Les Amis de l'enfance ouvrière change son titre, qui devient Mou- 
vement de l'enfance ouvrière. Siège social: 69, rue du Taur, Tou- 
louse 


A —_— 
_—— _ 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 











AUTORISATIONS 
__ Décret-loi du 12 avril 4999.) 





5 mars 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfectur2: de Douai le 17 avril 1956.) Comité des 
sociétés locates. But: coordonner l'activité des sociétés 
polonaises de Waziers et les représenter auprès des autorités. Siège 
social: café Napiérala, rue Célestin-Bubois, Waziers (Nord). 





‘+8 mars 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. Autorisation enre- 


istrée à la préfecture de lice le 17 avril 
internationale dos cinémas d'art et d'essai (C. T. C. A. E.). But: 
coopération internationale dans le domaine de la recherche d'œuvres 


ci atographiques. Siège social: 14, rue Thoyon, Paris. 





17 avril 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Nord le 7 mai 1956.) Entr'aide ukrainienne 
en section d'Ostricourt. But: aide morale, matérielle, juri- 
dique et culturelle aux émigrés ukrainiens habitant Ostricourt. 
Sige social ; 155, cité Court-Digeau, Ostricourt. ; 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 











